
Dossier 2021.0172 -  22 octobre 2021 - 10 mai 2022 

ZI Les Renardières
15, rue Montchavant
77 250 Moret-Loing-et-Orvanne

PORTER À CONNAISSANCE DE MODIFICATIONS DES 
CONDITIONS D’EXPLOITATION D’UNE INSTALLATION DE 

COLLECTE ET DE TRAITEMENT DE DÉCHETS SUR LA COMMUNE DE 
MORET-LOING-ET-ORVANNE (77)

AJOUT D’UNE ACTIVITÉ DE COLLECTE ET TRAITEMENT DE 
VÉHICULES HORS D’USAGE (BATEAUX) ET CRÉATION D’UNE PLATEFORME DE 

STOCKAGE DE MATÉRIAUX INERTES
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PRÉAMBULE 

La société Depolia exploite un centre de collecte, transit et traitement de déchets sur la commune de 
Moret-Loing-et-Orvanne pour lequel une autorisation d’exploiter a été obtenue le 23 avril 2009 (arrêté 
préfectoral n°9 DAIDD IC 108). Dans le cadre de son activité autorisée, la société Depolia collecte et 
dépollue des Véhicules Hors d’Usage (VHU). Afin de développer son activité, l’exploitant souhaite :

 á Mettre en oeuvre une activité de collecte et de traitement de VHU de type Bateaux. Cette nouvelle 
activité utilisera les installations de dépollution de VHU déjà présentes sur le site ;

 á Augmenter le périmètre du site pour aménager une plateforme de stockage et de tri de matériaux 
inertes.  

L’objet du présent document est de porter à la connaissance du Préfet l’ensemble 
des évolutions du projet. Ce mémoire présentera également les impacts sur l’envi-

ronnement induits par l’évolution des installations envisagées. 
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A - PRÉSENTATION DE LA DEMANDE
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DE A.1 - PRÉSENTATION DU DEMANDEUR 

Dénomination : DEPOLIA
Forme juridique : Société par actions simplifiée
Capital : 100 000,00 €
Adresse de l’installation : 15 rue Montchavant 

77250 Moret-Loing-et-Orvanne
Adresse du siège social : 15 rue Montchavant 

77250 Moret-Loing-et-Orvanne
N° de SIRET : 49955693400028
Code APE : Récupération de déchets triés (3832Z)
Directeur Général M. Sebastien De Wulf
Suivi du dossier : M. Sebastien De Wulf

A.2 - PRÉSENTATION ET JUSTIFICATION DU PROJET 

A.2.1 - PRÉSENTATION DU PROJET 

A.2.1.1 -LOCALISATION

Le terrain concerné par l’étude est situé dans le département de la Seine-et-Marne (77), sur le territoire 
communal de Moret-Loing-et-Orvanne, au niveau de la ZI « Les Renardières ».

Les agglomérations les plus proches et les plus importantes sont relativement éloignées :

 á Montereau-Fault-Yonne à environ 8 kilomètres au Nord Nord-Est ; 
 á Fontainebleau à environ 10 kilomètres au Nord Nord-Ouest ; 
 á Melun à 25 kilomètres au Nord-Ouest.

Paris se trouve à environ 60 kilomètres en direction du Nord-Ouest.

Les villages les plus proches du site sont (distance moyenne comptée entre la limite de demande 
d’autorisation et le centre ancien) :

 á Montarlot à environ 2 km au Sud ;
 á Moret-sur-Loing à environ 2,2 km à l’Ouest ;
 á Écuelles à environ 2,5 km au Sud-Ouest ;
 á Vernou-la-Celle-sur-Seine à environ 2,5 km au Nord ;
 á Ville Saint-Jacques à environ 4,5 km au Sud-Est ; 
 á La Grande Paroisse à environ 4,5 km au Nord-Est.

L’accès au site se fait par la RD 606.

A.2.1.2 - MODIFICATIONS ENVISAGÉES 

La principale modification envisagée par l’exploitant est l’ajout de l’activité de collecte, de traitement  
de Véhicules Hors d’Usage de type bateau de plaisance ou de sport tel que défini à l’article R.543-297 
du code de l’environnement (rubrique 2712-3).

La nouvelle activité de dépollution sera réalisée sur les installations déjà existantes permettant la dépol-
lution des Véhicules Hors d’Usage (VHU).

La seconde modification envisagée par l’exploitant est l’ajout d’une plateforme de 1 000 m² dédiée 
au stockage temporaire de graves recyclées (calibre 40/80).

A.2.2 - RAISONS DES MODIFICATIONS ENVISAGÉES

Les modifications envisagées par l’exploitant ont pour objectifs de : 

 á Répondre aux demandes de clients et ainsi développer l’activité du site (ajout de l’activité de 
collecte et de traitement de bateaux hors d’usage) ; 

 á Aménager une plateforme de stockage temporaire et de tri de graves recyclées.
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B - MÉMOIRE SUR L’EXPLOITATION ACTUELLE ET 
SUR LES MODIFICATIONS SOLLICITÉES
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B.1 - RAPPEL DE L’EXPLOITATION AUTORISÉE PAR L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

B.1.1 -DESCRIPTION DU SITE 

Le site comporte les éléments suivants : 

 á Six bâtiments : 
• Un bâtiment administratif d’environ 200 m² à l’entrée du site ;
• Un bâtiment abritant le local à métaux, sa superficie est d’environ 576 m² ;
• Un bâtiment dédié aux Déchets Dangereux d’une superficie de 448 m² avec son auvent ;
• Un bâtiment pour les déchets de chantier et les déchets ultimes résultant du tri effectué, sa 

superficie est d’environ 800 m² ;
• Un local pesée implanté entre les deux ponts bascules ; 
• Un local machinerie (pour le nettoyeur haute pression).

 á Deux ponts bascules pour peser les poids lourds en entrée et en sortie du site ;
 á Plusieurs enclos implantés sur le pourtour du site pour stocker des déchets triés ;
 á Un parking pour le personnel et les visiteurs ; 
 á Deux bassins étanches pour récupérer les eaux : 

• Un bassin de 300 m3, profond de 3 mètres, à proximité du local réservé aux Déchets Dangereux, 
qui est destiné à recueillir les eaux d’extinction en cas d’incendie dans ce local ;

• Un second bassin de 930 m3, profond de 3 mètres. Il récolte l’ensemble des eaux pluviales des 
surfaces imperméabilisées du centre et les eaux d’extinction d’un incendie dont le foyer ne 
serait pas localisé dans le local réservé aux Déchets Dangereux.

 á Une cuve 8 000 L de GNR ; 
 á Une cuve 20 000 L de gasoil ;
 á Une cuve de 10 m3 dédiée à la récupération des eaux pluviales de la toiture du bâtiment DIB/BTP.

Le site est clôturé par des banches béton de 3,75 m de haut.

Photo 1 : Vue aérienne du site Depolia
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Zone de stockage et de trai-
tement des VHU
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ES B.1.2 -PRÉSENTATION DES ACTIVITÉS RÉALISÉES SUR LE SITE 

B.1.2.1 -ORIGINE GÉOGRAPHIQUE DES DÉCHETS 

Les déchets réceptionnés proviennent majoritairement de Seine-et-Marne même si  des apports 
ponctuels peuvent venir des départements de l’Essonne, du Loiret et de l’Yonne. Ils sont apportés 
par des artisans, commerçants, agriculteurs et industriels. Ils proviennent également de déchetteries 
publiques et municipales.

B.1.2.2 -DÉCHETS ACCEPTÉS PAR LA SOCIÉTÉ DEPOLIA

Dans le cadre de son activité de collecte, regroupement et tri de déchets, la société DEPOLIA accepte 
sur son site : 

 á Les Déchets Non Dangereux : les apports de déchets non dangereux sont constitués de déchets 
industriels banals et de déchets du BTP.  Un tri est effectué sur les apports. Les matériaux triés et 
valorisables sont stockés selon leur nature, soit dans des alvéoles extérieures, soit dans un bâtiment 
spécifique. Le bois, les déchets verts et le plastique (PVC, PE, PEHD, etc.) peuvent faire l’objet d’un 
broyage ;

 á Les métaux : Une fois triés, ces derniers sont stockés dans un bâtiment spécifique. Certaines pièces 
sont cisaillées avant d’être stockées ;

 á Les Véhicules Hors d’Usage (VHU) : Ces derniers sont dépollués sur le site ;

 á Les Déchets d’Équipement Électrique et Électronique (DEEE) : Un tri est effectué sur les apports. Les 
matériaux triés sont stockés selon leur nature dans des alvéoles extérieures ou dans les bâtiments ;

 á Les déchets dangereux : Un regroupement a lieu après analyse des déchets dans un bâtiment 
spécifique. Les déchets regroupés sont stockés dans un bâtiment exclusivement réservé à cet effet.

Les déchets putrescibles (excepté les déchets verts), les déchets radioactifs, les 
déchets explosifs et les Déchets d’Activité de Soins à Risque Infectieux (DASRI) ne 

sont pas acceptés sur le site DEPOLIA.

B.1.2.3 -ACCEPTATION DES DÉCHETS 

L’admission des déchets est faite sous la responsabilité de l’exploitant.

Chaque entrée fait l’objet d’un enregistrement précisant la date, l’heure, les références du producteur 
(n° SIRET le cas échéant), la nature et la quantité de déchets, le code et la dénomination du déchet 
conformément à l’annexe II de l’article R. 541-8 du Code de l’environnement, le résultat du contrôle 
de non-radioactivité du chargement, l’identité et le n°SIRET (le cas échéant) du transporteur, l’imma-
triculation du véhicule et des observations s’il y a lieu. Il est systématiquement établi un bordereau de 
réception.

L’exploitant procède à un contrôle visuel et olfactif des bennes de déchets réceptionnées.
L’exploitant effectue un contrôle de non-radioactivité à l’admission de chaque chargement.
Tout refus de prise en charge d’un déchet par l’exploitant est signalé dans les meilleurs délais à l’ins-
pection des installations classées. À cet effet, l’exploitant précise par écrit la date du refus, les réfé-
rences du producteur, la nature du déchet, les références du transporteur et du véhicule utilisé, la 
quantité et le motif du refus.

L’exploitant tient à jour et à la disposition de l’inspection des installations classées un registre des refus.

B.1.2.4 -EXPLOITATION

B.1.2.4.1- Déchets non Dangereux

Les bennes sont vidées sur la dalle extérieure bétonnée. Les déchets sont ensuite triés soit manuel-
lement, soit à la pelle mécanique et orientés dans différents enclos. Les résidus de tri, appelés aussi 
résidus ultimes, sont stockés dans un bâtiment spécifique avec les déchets de démolition triés.

Les déchets concernés sont les suivants : 

 á Papiers, cartons ;
 á Plastiques ;
 á Verres ;
 á Bois ;
 á Déblais et gravats ;
 á Déchets verts 
 á Pneumatiques usagés.

Les déchets de bois et les déchets plastiques (PVC, PE, PEHD, etc.) sont broyés au moyen d’un broyeur 
mobile d’une capacité de 20 tonnes/heure et de 430 CV (316,5 kW) afin de diminuer leur taille et le 
volume de stockage.

Tous les matériaux extraits suivront une filière de valorisation, seuls les résidus ultimes sont évacués vers 
les filières adaptées.

B.1.2.4.2-Métaux

 
Les ferrailles et métaux sont stockés sur la dalle de béton en extérieur. Ils peuvent dans certains cas être 
découpés au chalumeau ou à la cisaille afin d’optimiser leur expédition. Une pelle mécanique assure 
les opérations de manutention.

La presse utilisée est une cisaille mobile d’une capacité de 5 tonnes par heure.

Les métaux ferreux souillés sont stockés dans un enclos extérieur couvert. Les tournures sont stockées à 
l’intérieur du bâtiment métaux. Les corps creux suspects sont quant à eux stockés au niveau des réci-
pients sous pression. 



C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T

C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T
20

21
.0

17
2

20
21

.0
17

2 DEPOLIA 
Porter à connaissance 
Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

2726

DEPOLIA 
Porter à connaissance 

Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

 M
ÉM

O
IR

E 
SU

R 
L’

EX
PL

O
ITA

TIO
N

 A
C

TU
EL

LE
 E

T S
UR

 L
ES

 M
O

DI
FI

C
A

TIO
N

S 
SO

LL
IC

ITÉ
ES

 M
ÉM

O
IR

E 
SU

R 
L’

EX
PL

O
ITA

TIO
N

 A
C

TU
EL

LE
 E

T S
UR

 L
ES

 M
O

DI
FI

C
A

TIO
N

S 
SO

LL
IC

ITÉ
ES

B.1.2.4.3-Vhu

Les VHU sont livrés sur la dalle béton. La première opération effectuée consiste à débrancher  la batterie 
dès la livraison (prévention d’un incendie et désactivation des airbags). La batterie est démontée et 
stockée dans des conteneurs étanches. Les VHU sont ensuite dépollués dans une station. Cette station 
est équipée d’un toit amovible et d’une rétention sous un plancher en caillebotis.

Cette station offre la possibilité d’extraire tous les fluides polluants dans 7 cuves d’aspiration différentes : 
 á essence ;
 á diesel ;
 á liquide de freins ;
 á huiles de moteur, de transmission, d’amortisseurs et de direction assistée ;
 á liquide de refroidissement ;
 á lave-glace ;
 á fluide réfrigérant.

Une cisaille sur pompe hydraulique permet d’enlever rapidement les pots catalytiques. Les parebrises 
sont récupérés lorsqu’ils sont intacts.

Nota : les véhicules GPL sont acceptés sur le centre qui dispose d’une torchère pour effectuer une 
oxydation thermique du carburant résiduel. Cette torchère sert aussi pour l’activité de récupération de 
bouteilles de gaz combustibles.

B.1.2.4.4-Deee

Ces déchets sont vidés sur la dalle béton où un tri sommaire est effectué par grande catégorie : 
matières plastiques, métaux ferreux, métaux non ferreux, piles et accumulateurs, etc…

 á Les matières plastiques sont regroupées s’il y a lieu dans un enclos à l’intérieur de la raquette de 
retournement ; 

 á Les métaux ferreux et non ferreux sont regroupés avec ceux issus de la collecte des métaux,
 á Les piles et accumulateurs sont regroupés avec ceux issus de la collecte des Déchets Dangereux,
 á Les écrans (téléviseurs et ordinateurs) font l’objet d’un stockage en casiers ou bacs.

B.1.2.4.5-Déchets Dangereux

Un bâtiment est exclusivement dédié à cette activité. Il est complètement indépendant, distant de 12 
mètres du local réservé aux métaux et construit uniquement en matériaux incombustibles. Le sol est 
bétonné.

Le stockage est organisé comme suit : 

 á 3 alvéoles distinctes séparées par des cloisons coupe-feu, hautes de 2,5 mètres, sont dédiées au 
regroupement et au stockage des acides, des bases et des solvants (halogénés et non halogénés). 
Les huiles sont regroupées dans l’alvéole des solvants, les eaux souillées dans celle des bases. 
Chaque alvéole comporte 4 GRV (Grand Récipient pour Vrac) de 1 m3 : 2 GRV en stockage et 2 
GRV disponibles pour le regroupement, ces derniers étant placés sous une hotte. Chaque zone de 
stockage est associée à une fosse maçonnée de 1 m3 faisant office de rétention. 

 á 1 benne de 35 m3 est placée sous l’auvent du bâtiment. Elle est réservée pour le regroupement des 
« peintures, colles, résines » et des emballages souillés vides. Cette benne peut contenir environ 10 
tonnes de déchets.

 á Une aire de déchargement décaissée et en pente offrant un volume de 40 m3 pour accueillir 
l’ensemble des emballages souillés à leur arrivée, avant les opérations de tri et de regroupement.

La zone sous auvent est en rétention au moyen d’une pente générale convergeant vers la commu-
nication avec le bâtiment. Un bassin étanche de 300 m3 situé dans l’angle Nord-Est du site permet de 
récupérer tous les effluents répandus accidentellement dans le bâtiment ou sous l’auvent hors réten-
tions internes.

Chaque ouverture du local dispose d’une pente douce pour créer une rétention.

Aucun traitement n’est effectué sur le site (seulement tri et regroupement).  
 

Les bouteilles de gaz font l’objet d’une préparation avant leur regroupement (vi-
dange des gaz avec oxydation thermique des gaz combustibles, puis découpage).  

 
Les emballages plastiques souillés vides sont déchiquetés au moyen d’une cisaille 

rotative sous l’auvent afin d’optimiser le stockage. 
 

Les produits compatibles sont mélangés.
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B.1.3 -DÉCHETS DANGEREUX STOCKÉS SUR SITE

Les Déchets Dangereux acceptés sur le site sont : 

Désignation déchets Code déchets 
Acides 06 01 06*

Acides (déchetterie) 20 01 14*
Acide nitrique 06 01 05*

Aérosols 15 01 10*
Bases 06 02 05*

Bases (déchetteries) 20 01 15*
Batteries (au plomb) 16 06 01*

Bitume 17 03 03*
Cartouche de toner 08 03 17*

Eaux souillées de peinture 07 07 01*
Emballages souillés en plastique 15 01 10*
Emballages souillés métalliques 15 01 10*

Extincteurs halogénés 16 05 04*
Essence 13 07 02*

Fibrociments 17 06 05*
Filtres à huile 16 01 07*

Gasoil 13 07 01*
Huile 13 02 05*

Huile végétale 20 01 25
Huile soluble 12 01 09*

Médicaments 18 01 06*
Médicaments (déchetteries) 20 01 21*

Mercure liquide 06 04 04*
Néons 16 01 08*

Néons (déchetteries) 20 01 21*
Peinture 08 01 11*

Peinture (déchetteries) 20 01 27*
Peinture au plomb 08 01 17*

Peinture au pb (déchetteries) 20 01 27*
Permanganate de potassium 16 09 01*

Phytosanitaires 02 01 08*
Phytosanitaires (déchetteries) 20 01 19*

Piles 16 06 05
Piles (déchetteries) 20 01 34

Produits chimiques de laboratoire 16 05 06*
Produits cosmétiques 07 06 99
Solvants halogénés 14 06 02*

Solvants non halogénés 14 06 03*
Eaux de lavage 07 05 01*

B.1.4 -MODALITÉ DE GESTION DES EAUX 

Les eaux du site sont gérées par des réseaux spécifiques aux caractéristiques des effluents : 

 á Les eaux issues des sanitaires sont rejetées dans le réseau public des eaux usées ; 
 á Les eaux pluviales issues de la toiture du bâtiment DIB/BTP sont collectées dans une cuve de 10 

m3. Le trop-plein de cette cuve est relié au réseau d’eau pluviale du site.  Les eaux collectées sont 
ensuite utilisées pour l’arrosage ;

 á Les eaux pluviales du site sont collectées par un réseau dédié puis traitées par un déshuileur/dé-
bourbeur avant d’être rejetées à débit limité dans le réseau public. L’exutoire final de ces eaux est 
l’Orvanne ; 

 á Les eaux utilisées au niveau du laboratoire du bâtiment de déchets dangereux sont collectées et 
regroupées avec les bases stockées dans le bâtiment de déchets dangereux.

B.1.4.1 - MODALITÉ DE GESTION DES EAUX PLUVIALES 

B.1.4.1.1-généralité

Les eaux pluviales du site proviennent des zones imperméabilisées extérieures, à savoir les voiries qui 
sont susceptibles d’être polluées par des hydrocarbures dus au trafic, et les eaux issues des toitures, 
exemptes de pollution. Ces eaux sont dirigées vers un bassin de rétention (bassin d’orage) de 930 m3 

situé à l’Ouest du site.

Ces eaux pluviales seront rejetées, après passage dans un débourbeur/déshuileur, dans le réseau 
d’eaux pluviales  communal à un débit de 2 l/s. L’exutoire final de ces eaux est l’Orvanne.

B.1.4.1.2-caractéristiques Des rejets 

Les eaux pluviales issues du site doivent respecter les caractéristiques suivantes : 

Paramètres Unité Valeurs seuils

pH à 20°C / 6,5, < x < 8,5

Couleur mgPt/l 10
azote total Kjedahl mg/l 5

MES mg/l 30
DCO mg O2/l 100
DBO5 mg O2/l 30

indice hydrocarbure mg/l 5

aluminium µg/l /
arsenic µg/l /

cadmium µg/l /

chrome µg/l /

cuivre µg/l /

étain µg/l /
fer µg/l /

nickel µg/l /
plomb µg/l 500

zinc µg/l /
phosphore µg/l 500

métaux totaux mg/l 2
mercure µg/l /

éthylène glycol µg/l /
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B.1.4.2 -MODALITÉ DE GESTION DES EAUX USÉES 

Les eaux usées provenant du laboratoire d’analyse, implanté dans le bâtiment dédié aux déchets 
dangereux, sont récupérées dans des conteneurs de 1 m3 identiques aux conteneurs utilisés pour 
collecter les déchets dangereux.

Ces conteneurs sont régulièrement évacués vers des centres de traitement agréés. 

B.1.4.3 -MODALITÉ DE GESTION DES DÉVERSEMENTS ACCIDENTELS 

Le réseau de collecte des eaux permet de collecter  : 
 á les eaux potentiellement polluées issues du bâtiment de transit et regroupement de déchets 

dangereux en cas de déversement accidentel (déversement, rupture d’un conteneur ou d’une 
rétention ....) ; 

 á les eaux d’extinction incendie du bâtiment de déchets dangereux. 

Ces eaux seront stockées dans un bassin de confinement de 300 m3 résistant aux produits chimiques 
présents sur le site.

Les eaux collectées dans ce bassin sont analysées puis évacuées vers un centre de traitement adapté.

Les eaux d’extinction incendie du site (hors bâtiment de déchets dangereux) seront collectées via le 
réseau d’eaux pluviales et stockées dans le bassin de rétention des eaux pluviales (une vanne d’obtura-
tion permet d’isoler le réseau eaux pluviales du site). Les eaux collectées dans ce bassin sont analysées 
puis évacuées, soit vers un centre de traitement adapté, soit dans le réseau communal.

B.1.5 - REJETS ATMOSPHÉRIQUES

Les rejets atmosphériques du site sont composés : 

 á des gaz d’échappement des véhicules présents sur le site ;
 á des poussières générées par les activités de tri des déchets ; 
 á des composés organiques volatils (COV) au niveau de la zone de regroupement des solvants dans 

le bâtiment de déchets dangereux.
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La société Depolia souhaite collecter et traiter des véhicules hors d’usage (VHU) de 
type bateau de plaisance ou de sport ainsi qu’aménager une aire de stockage et 

de tri de matériaux inertes au Sud-Est de son site. 

B.2.1 - DESCRIPTION DU SITE 

L’ajout de la nouvelle activité de traitement des bateaux hors d’usage n’entraînera pas de modifica-
tion sur les installations présentes sur le site. Cette nouvelle activité complétera l’activité de VHU déjà 
présente sur le site en ajoutant un nouveau type de véhicules pris en charge (bateaux).

Le traitement des bateaux sera réalisé à l’aide des installations utilisées pour le traitement des VHU de 
type voitures présents sur le site.

Une zone empierrée de 1 000 m² sera aménagée au Sud-Est du site. Cette zone sera utilisée pour l’acti-
vité de criblage de matériaux et de stockage de graves de calibre 40/80. 

Cette nouvelle zone sera directement accessible depuis le site  par l’intermédiaire d’une rampe 
aménagée entre les stockages de ferrailles et les stockages des gravats inertes actuels. Cette nouvelle 
zone sera clôturée.

La parcelle concernée par l’extension est la suivante : 

Commune Section Numéro de la 
parcelle

Contenances 
Cadastrales (m²)

Surfaces  
actuellement 

autorisées (m²)

Surfaces  
sollicitées (m²)

Moret-Loings-
et-Orvanne ZB 446 pp 15 602 0 1 000

Total 15 602 1000
pp : pour partie

B.2.2 -MODIFICATIONS DES ACTIVITÉS SUR LE SITE 

B.2.2.1 -ACTIVITÉS PRÉSENTES SUR LE SITE 

Les activités actuellement autorisées et pratiquées sur le site de la société Depolia seront inchangées 
dans le cadre du projet.

B.2.2.2 -DÉCHETS ACCEPTÉS PAR LA SOCIÉTÉ DEPOLIA

En compléments des déchets déjà acceptés sur le site, la société Depolia pourra également  accepter 
et collecter les VHU de types bateaux de plaisance ou de sport sur son site.

B.2.2.3 -ACTIVITÉS DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT DE VHU DE TYPE BATEAU  

Les VHU de type bateau seront livrés sur la dalle béton. La première opération effectuée consistera  à 
mettre en sécurité les VHU (débrancher les batteries, contrôler visuellement les VHU pour détecter les 
éventuelles fuites de fluides ...). Les bateaux hors d’usage seront ensuite dépollués dans la station déjà 
utilisée sur site pour le traitem&ent des VHU de types voitures (sous l’auvent des déchets dangereux). 
Cette station est équipée d’un toit amovible et d’une rétention sous un plancher en caillebotis.

Cette station offre la possibilité d’extraire tous les fluides polluants dans 7 cuves d’aspiration différentes : 
 á essence,
 á diesel,
 á liquide de freins,
 á huiles de moteur, de transmission, d’amortisseurs et de direction assistée,
 á liquide de refroidissement,
 á lave-glace,
 á fluide réfrigérant.

Une fois les fluides collectés, les coques seront acheminées au niveau du hangar DIB où elles seront 
démantelées.

B.2.3 - MODALITÉS DE GESTION DES EAUX 

Le projet porté par la société Depolia n’entraînera pas de modification des installations de collecte et 
des gestions des eaux pluviales ou usées sur la plateforme existante. 

De même, les modalités de gestion de déversements accidentels seront inchangées sur le site existant 
et les engins présents sur le site disposent de kit anti-pollution.

La nouvelle aire de stockage des matériaux sera empierrée.

Les eaux pluviales de cette plateforme seront acheminées gravitairement vers un fossé en limite Sud  
de celle-ci. Les eaux collectées seront stockées et infiltrées dans ce fossé. 

Les dimensions du fossé sont les suivantes : 

• Longueur :30 m ; 
• Largeur en gueule : 3 m ;
• Largeur en fond : 1 m ;
• Hauteur : 1m ;
• Volume disponible : 60 m3.

Le fossé a été dimensionné pour contenir et infiltrer une pluie de fréquence trentennale soit un volume 
de 33,6  m3 (cf. fiche de calcul en annexe).

B.2.4 -REJETS ATMOSPHÉRIQUES

Le projet porté par la société Depolia n’engendrera pas de nouveau rejet atmosphérique sur le site. 

B.2.5 -SYNTHÈSE DES MODIFICATIONS ENVISAGÉES

La principale modification envisagée par l’exploitant est l’ajout de l’activité de collecte et de traite-
ment de VHU de type bateau de plaisance et de sport sur son site de Moret-Loing-et-Orvanne.



C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T

C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T
20

21
.0

17
2

20
21

.0
17

2 DEPOLIA 
Porter à connaissance 
Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

3534

DEPOLIA 
Porter à connaissance 

Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

 M
ÉM

O
IR

E 
SU

R 
L’

EX
PL

O
ITA

TIO
N

 A
C

TU
EL

LE
 E

T S
UR

 L
ES

 M
O

DI
FI

C
A

TIO
N

S 
SO

LL
IC

ITÉ
ES

 M
ÉM

O
IR

E 
SU

R 
L’

EX
PL

O
ITA

TIO
N

 A
C

TU
EL

LE
 E

T S
UR

 L
ES

 M
O

DI
FI

C
A

TIO
N

S 
SO

LL
IC

ITÉ
ES FIGURE 4 : PLAN DE MASSE FUTUR 

1/750



C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T

C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T
20

21
.0

17
2

20
21

.0
17

2 DEPOLIA 
Porter à connaissance 
Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

3736

DEPOLIA 
Porter à connaissance 

Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

 M
ÉM

O
IR

E 
SU

R 
L’

EX
PL

O
ITA

TIO
N

 A
C

TU
EL

LE
 E

T S
UR

 L
ES

 M
O

DI
FI

C
A

TIO
N

S 
SO

LL
IC

ITÉ
ES

 M
ÉM

O
IR

E 
SU

R 
L’

EX
PL

O
ITA

TIO
N

 A
C

TU
EL

LE
 E

T S
UR

 L
ES

 M
O

DI
FI

C
A

TIO
N

S 
SO

LL
IC

ITÉ
ES

B.3 - INCIDENCE DES MODIFICATIONS SUR LA RÉGLEMENTATION EN 
VIGUEUR 

Le tableau ci-après présente l’évolution des  activités classées pour la protection de l’environnement 
due à la modification des installations envisagées ainsi qu’à l’évolution réglementaire. 



C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T

C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T
20

21
.0

17
2

20
21

.0
17

2 DEPOLIA 
Porter à connaissance 
Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

3938

DEPOLIA 
Porter à connaissance 

Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

Activités autorisées en tenant compte de l’évolution de la nomenclature des installations classées
(Sur la base de la version 50 bis février 2021 de la nomenclature des ICPE )

Arrêté 09 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009 Nomenclature des  ICPE
(Version 51 - Août 2021)

Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime

2718-1

Installation de transit, regroupement ou tri de 
déchets dangereux ou de déchets contenant 
les substances dangereuses ou préparations 
dangereuses mentionnées à l’article R. 511-10 
du code de l’environnement, à l’exclusion des 
installations visées aux rubriques 1313, 2710, 
2711, 2712, 2717 et 2719.

La quantité de déchets susceptible d’être 
présente dans l’installation étant :

1. supérieure ou égale à 1 tonne

Déchets dangereux solides :
Piles, batteries, tubes fluorescents contenant 
du mercure, aérosols, pesticides ... (embal-
lages et fonds de préparation), emballages 
souillés par les produits précités, résidus de 

chantier souillés, terres souillées, bouteilles de 
gaz,  amiante libre, etc.

Déchets dangereux liquides :
Déchets de peinture, eaux résiduaires et bains 

photographiques, résidus de procédés de 
traitement, huiles minérales, huiles végétales, 

résidus de traitement de forages, phytosa-
nitaires, acides, bases, produits pétroliers, 

solvants, détergents, produits chimiques de 
laboratoire, produits contenant des oxydes de 

métaux et des métaux lourds, eau de javel, 
antirouille, produits cosmétiques, etc.

Quantité annuelle maximale reçue : 7 500 
tonnes

Quantité de déchets susceptibles d’être 
présente : toxiques (emploi ou stockage de 

substances):  150 tonnes (soit 170m3)

A 2718-1

Installations de transit, regroupement, tri ou pré-
paration en vue de la réutilisation de déchets 
d’équipements électriques et électroniques, à 
l’exclusion des installations visées à la rubrique 
2719.
Le volume susceptible d’être entreposé étant :
1. Supérieur ou égal à 1 000 m³ 
2. Supérieur ou égal à 100 m³, mais inférieur à 1 
000 m³

Le volume de l’activité est inchangé. A

2790-1-b

Installation de traitement de déchets 
dangereux ou de déchets contenant des subs-
tances dangereuses mentionnées à l’article R. 
511-10 du Code de l’environnement, à l’exclu-
sion des installations visées aux rubriques 1313, 
2720, 2760 et 2770.

1. les déchets destinés à être traités contenant 
des substances dangereuses ou préparations 
dangereuses à l’article R.511-10 du Code de 
l’environnement :

b) la quantité des substances dangereuses ou 
préparations dangereuses susceptible d’être 
présente dans 1’ installation étant inférieure 
aux seuils «AS» et supérieure ou égale aux seuils 
«A» des rubriques d’emploi ou de stockage de 
ces substances ou préparations

• Traitement de déchets dangereux (em-
ballages souillés comprenant des traces 
de substances dangereuses ou prépara-
tions dangereuses) par cisaillage (cisaille 

rotative d’une puissance de 37kW)
• Traitement de déchets non dangereux 

(déchets verts, d’aluminium, de joints et 
petites pièces en caoutchouc (hors pneu-

matique)) par broyage (broyeur d’une
• capacité de 20 t/h et d’une puissance de 

316,5 kW)

Quantité maximale annuelle de déchets 
pouvant être  

traitée : 4 550 tonnes

A 2790
Installation de traitement de déchets dangereux 
à l’exclusion des installations visées aux rubriques 
2711, 2720, 2760, 2770, 2792, 2793 et 2795

Le volume de l’activité est inchangé. A

2791-1

Installation de traitement de déchets non 
dangereux à l’exclusion des installations visées 
aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780,2781 et 
2782.
La quantité de déchets traités étant :
1. supérieure ou égale à 10 t/j

A 2791-1

Installation de traitement de déchets non 
dangereux à l’exclusion des installations visées 
aux rubriques 2517, 2711, 2713, 2714, 2716, 2720, 
2760, 2771, 2780, 2781, 2782, 2794, 2795 et 2971.
La quantité de déchets traités étant :
1. Supérieure ou égale à 10 t/j  
2. Inférieure à 10 t/j

Le volume de l’activité est inchangé. A

Régime : A : autorisation - D : déclaration  - DC : Déclaration avec Contrôle – E : enregistrement - NC : non classé
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Activités autorisées en tenant compte de l’évolution de la nomenclature des installations classées
(Sur la base de la version 50 bis février 2021 de la nomenclature des ICPE )

Arrêté 09 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009 Nomenclature des  ICPE
(Version 51 - Août 2021)

Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime

2712

Installation de stockage, dépollution, 
démontage, découpage ou broyage de 
véhicules hors d’usage ou de différents 
moyens de transport hors d’usage. La surface 
étant supérieure à 50 m2

Nombre maximal de véhicules hors d’usage 
pouvant être traités : 1 200 VHU

Surface utilisée : 450 m²
A 2712- 1

Installation d’entreposage, dépollution, 
démontage ou découpage de véhicules hors 
d’usage ou de différents moyens de transports 
hors d’usage, à l’exclusion des installations visées 
à la rubrique 2719.
1. Dans le cas de véhicules terrestres hors 
d’usage, la surface de l’installation étant supé-
rieure ou égale à 100 m²

Le volume de l’activité est inchangé. E

2712- 3-a

Installation d’entreposage, dépollution, 
démontage ou découpage de véhicules hors 
d’usage ou de différents moyens de transports 
hors d’usage, à l’exclusion des installations visées 
à la rubrique 2719.
3. Dans le cas de déchets issus de bateaux de 
plaisance ou de sport tels que définis à l’article R. 
543-297 du code de l’environnement :
a) Pour l’entreposage, la surface de l’installation 
étant supérieure à 150 m² 
b) Pour la dépollution, le démontage ou la 
découpe

Nouvelles activités 

La surface utilisée pour l’entreposage, ainsi 
que  pour les opérations de dépollution, le 
démontage ou la découpe est de 450 m²

E

2712- 3-b E

2713-1

Installation de transit, regroupement ou tri 
de métaux ou de déchets de métaux non 
dangereux, d’alliage de métaux ou de déchets 
d’alliage de métaux non dangereux, à l’ex-
clusion des activités et installations visées aux 
rubriques 2710, 2711 et 2712. La surface étant :

1. Supérieure ou égale à 1 000 m²

Métaux ou déchets de métaux non 
dangereux : Quantité annuelle maximale 

reçue : 15 000 tonnes

Quantité journalière maximale reçue : 60 
tonnes

Surface utilisée : 5 707 m² 
(bâtiment : 707 m², plateforme : 5 000 m²)

A 2713-1

Installation de transit, regroupement, tri, ou pré-
paration en vue de la réutilisation de métaux ou 
de déchets de métaux non dangereux, d’alliage 
de métaux ou de déchets d’alliage de métaux 
non dangereux, à l’exclusion des activités et ins-
tallations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712 et 
2719.
La surface étant :
1. Supérieur ou égal à 1 000 m²
2. Supérieur ou égal à 100 m² mais inférieur à 1 
000 m²

Le volume de l’activité est inchangé. E

2714-1

Installation de transit, regroupement ou tri de 
déchets non dangereux de papiers/cartons,
plastiques, caoutchouc, textiles, bois à l’exclu-
sion des activités visées aux rubriques 2710 et 
2711.
Le volume susceptible d’être présent dans 
l’installation étant :
1. supérieur ou égal à 1 000 m3

Volume susceptible d’être présent : 1 380 m3

à savoir :
Papiers et cartons: 250 m3 ,

Plastiques : 230 m3 ,
Pneumatiques : 200 m3 ,

Bois: 700 m3

A 2714-1

Installation de transit, regroupement, tri, ou pré-
paration en vue de la réutilisation de déchets 
non dangereux de papiers, cartons, plastiques, 
caoutchouc, textiles, bois à l’exclusion des 
activités visées aux rubriques 2710, 2711et 2719.
Le volume susceptible d’être présent dans l’ins-
tallation étant :
1. Supérieur ou égal à 1 000 m³ (E)
2. Supérieur ou égal à 100 m³, mais inférieur à 
1 000 m³ (D)

Le volume de l’activité est inchangé. E

Régime : A : autorisation - D : déclaration  - DC : Déclaration avec Contrôle – E : enregistrement - NC : non classé
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Activités autorisées en tenant compte de l’évolution de la nomenclature des installations classées
(Sur la base de la version 50 bis février 2021 de la nomenclature des ICPE )

Arrêté 09 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009 Nomenclature des  ICPE
(Version 51 - Août 2021)

Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime

2716-1

Installation de transit, regroupement ou tri de 
déchets non dangereux de papiers/cartons,
plastiques, caoutchouc, textiles, bois à l’exclu-
sion des activités visées aux rubriques 2710 et 
2711.
Le volume susceptible d’être présent dans 
l’installation étant :
1. supérieur ou égal à 1 000 m3

Volume susceptible d’être présent : 1150 m3

à savoir:
Déchets ultimes : 500m3 ,

Plâtres : 320 m3 ,
Déchets verts : 270 m3 ,

Amiante lié : 60 m3

A 2716-1

Installation de transit, regroupement, tri, ou pré-
paration en vue de la réutilisation de déchets 
non dangereux non inertes à l’exclusion des ins-
tallations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 
2713, 2714, 2715 et 2719 et des stockages en vue 
d’épandages de boues issues du traitement des 
eaux usées mentionnés à la rubrique 2.1.3.0. de 
la nomenclature annexée à l’article R. 214-1.
Le volume susceptible d’être présent dans l’ins-
tallation étant :
1. Supérieur ou égal à 1 000 m³ .
2. Supérieur ou égal à 100 m³ mais inférieur à 
1 000 m³

Le volume de l’activité est inchangé. E

1180-2-b

Polychlorobiphényles, polychloroterphéniles 
2. Dépôt de composants, d’appareils, de 
matériels imprégnés usagés ou de produits 
neufs ou usagés. La quantité totale susceptible 
d’être présente dans l’installation étant :
b) supérieure ou égale à 100 litres, mais infé-
rieure à 1 000 litres

D Rubrique supprimée par le décret 2013-1301 du 27/12/13

2515-1-c

Broyage, concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange 
de pierres, cailloux, minerais et autres produits 
minéraux naturels ou artificiels ou de déchets 
non dangereux inertes
1. Installations de broyage, concas-
sage, criblage, ensachage, pulvérisation, 
nettoyage, tamisage, mélange de pierres, 
cailloux, minerais et autres produits minéraux 
naturels ou artificiels ou de déchets non 
dangereux inertes, autres que celles visées 
par d’autres rubriques et par la sous-rubrique 
2515-2. La puissance installée des installations, 
étant :
c. Supérieure à 40 kW, mais inférieure ou 
égale à 200 kW 

La puissance du crible utilisée sur le site est de 
49,4 Kw D 2515-1-b

1. Installations de broyage, concassage, criblage, 
ensachage, pulvérisation, lavage, nettoyage, 
tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais 
et autres produits minéraux naturels ou artificiels 
ou de déchets non dangereux inertes, en vue de 
la production de matériaux destinés à une utilisa-
tion, à l’exclusion de celles classées au titre d’une 
autre rubrique ou de la sous-rubrique 2515-2.
La puissance maximale de l’ensemble des 
machines fixes pouvant concourir simultané-
ment au fonctionnement de l’installation, étant
a) Supérieure à 200 kW 
b) Supérieure à 40 kW, mais inférieure ou égale 
à 200 kW 

Le volume de l’activité est inchangé. D

2711-2

Installation de transit, regroupement, tri, dé-
sassemblage, remise en état d’équipements 
électriques et électroniques mis au rebut. Le 
volume susceptible d’être entreposé étant :
2. supérieur ou égal à 200 m3 mais inférieur à 
1 000 m3

Quantité annuelle maximale reçue : 5 000 
tonnes

Volume susceptible d’être entreposé dans 
l’installation : 600 m3 (soit environ 150 tonnes)

D 2711-2

Installations de transit, regroupement, tri ou pré-
paration en vue de la réutilisation de déchets 
d’équipements électriques et électroniques, à 
l’exclusion des installations visées à la rubrique 
2719.
Le volume susceptible d’être entreposé étant :
1. Supérieur ou égal à 1 000 m³ 
2. Supérieur ou égal à 100 m³, mais inférieur à 
1 000 m³

Le volume de l’activité est inchangé. DC

Régime : A : autorisation - D : déclaration  - DC : Déclaration avec Contrôle – E : enregistrement - NC : non classé



C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T

C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T
20

21
.0

17
2

20
21

.0
17

2 DEPOLIA 
Porter à connaissance 
Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

4544

DEPOLIA 
Porter à connaissance 

Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

Activités autorisées en tenant compte de l’évolution de la nomenclature des installations classées
(Sur la base de la version 50 bis février 2021 de la nomenclature des ICPE )

Arrêté 09 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009 Nomenclature des  ICPE
(Version 51 - Août 2021)

Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime

2517

Station de transit de produits minéraux solides 
autres que ceux visés par d’autres rubriques, la 
capacité de stockage étant :
inférieure à 15 000 m3

Capacité de stockage maximale instantanée 
:

325m3 (soit 325 tonnes)
NC 2517

Station de transit, regroupement ou tri de produits 
minéraux ou de déchets non dangereux inertes 
autres que ceux visés par d’autres rubriques, la 
superficie de l’aire de transit étant :
1. Supérieure à 10 000 m²
2. Supérieure à 5 000 m², mais inférieure ou égale 
à 10 000 m²

 NC

2715

Installation de transit, regroupement ou de tri 
de déchets non dangereux de verre à l’exclu-
sion des installations visées à la rubrique 2710, 
le volume susceptible d’être présent dans l’ins-
tallation étant supérieur ou
égal à 250m3

• Volume de verre susceptible d’être 
présent dans l’installation : 170m3 NC 2715

Installation de transit, regroupement ou tri de 
déchets non dangereux de verre à l’exclusion 
des installations visées à la rubrique 2710, le 
volume susceptible d’être présent dans l’installa-
tion étant supérieur ou égal à 250 m³

Le volume de l’activité est inchangé. NC

1111-3

Très toxiques (emploi ou stockage de subs-
tances et préparations) telles que définies à 
la rubrique 1000, à l’exclusion des substances 
et préparations visées explicitement ou par 
famille par d’autres rubriques de la nomen-
clature et à l’exclusion de l’uranium et de ses 
composés
3. Gaz ou gaz liquéfiés, la quantité totale sus-
ceptible d’être présente dans l’installation 
étant inférieure à 10 kg

NC 4110-3

Toxicité aiguë catégorie 1 pour l’une au moins 
des voies d’exposition, à l’exclusion de l’uranium 
et ses composés.
3. Gaz ou gaz liquéfiés.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
a) Supérieure ou égale à 50 kg 
b) Supérieure ou égale à 10 kg, mais inférieure 
à 50 kg 

Le volume de l’activité est inchangé. NC

1131-1

Toxiques (emploi ou stockage de substances et 
préparations) telles que définies à la rubrique 
1000, à l’exclusion des substances et prépa-
rations visées explicitement ou par famille par 
d’autres rubriques de la nomenclature et à 
l’exclusion de l’uranium et de ses composés
1. Substances et préparations solides, la 
quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant inférieure à 5 tonnes

NC 4120-1

Toxicité aiguë catégorie 2, pour l’une au moins 
des voies d’exposition
1. Substances et mélanges solides.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
a) Supérieure ou égale à 50 t 
b) Supérieure ou égale à 5 t, mais inférieure à 50 t

Le volume de l’activité est inchangé. NC

1131-2

Toxiques (emploi ou stockage de substances et 
préparations) telles que définies à la rubrique 
1000, à l’exclusion des substances et prépa-
rations visées explicitement ou par famille par 
d’autres rubriques de la nomenclature et à 
l’exclusion de l’uranium et de ses composés
2. Substances et préparations liquides, la 
quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant inférieure à 1 tonne

NC 4120-2

Toxicité aiguë catégorie 2, pour l’une au moins 
des voies d’exposition
2. Substances et mélanges liquides.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
a) Supérieure ou égale à 10 t 
b) Supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 10 t 

Le volume de l’activité est inchangé. NC

1131-3

Toxiques (emploi ou stockage de substances et 
préparations) telles que définies à la rubrique 
1000, à l’exclusion des substances et prépa-
rations visées explicitement ou par famille par 
d’autres rubriques de la nomenclature et à 
l’exclusion de l’uranium et de ses composés
3. Gaz ou gaz liquéfiés, la quantité totale sus-
ceptible d’être présente dans l’installation 
étant inférieure à 200 kg

NC 4120-3

2. Substances et mélanges liquides.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
3. Gaz ou gaz liquéfiés.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
a) Supérieure ou égale à 2 t 
b) Supérieure ou égale à 200 kg, mais inférieure 
à 2 t

Le volume de l’activité est inchangé. NC

Régime : A : autorisation - D : déclaration  - DC : Déclaration avec Contrôle – E : enregistrement - NC : non classé
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Activités autorisées en tenant compte de l’évolution de la nomenclature des installations classées
(Sur la base de la version 50 bis février 2021 de la nomenclature des ICPE )

Arrêté 09 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009 Nomenclature des  ICPE
(Version 51 - Août 2021)

Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime

1173

Dangereux pour l’environnement (B), toxiques 
pour les organismes aquatiques (stockage et 
emploi de substances ou préparations), telles 
que définies à la rubrique 1000, à l’exclusion 
de celles visées nominativement ou par famille 
par d’autres rubriques
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant inférieure à 100  tonnes

NC 4511

Dangereux pour l’environnement aquatique de 
catégorie chronique 2.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
1. Supérieure ou égale à 200 t 
2. Supérieure ou égale à 100 t, mais inférieure à 
200 t 

Le volume de l’activité est inchangé. NC

1185-2

Chlorofluorocarbures, halons et autres 
carbures et hydrocarbures halogénés.
2. Composants et appareils clos en exploita-
tion, dépôts de produits neufs ou régénérés, 
à 1’ exception des appareils de compression 
et de réfrigération visés par la rubrique 2920 La 
quantité de fluide susceptible d’être présente 
dans l’installation étant inférieure ou égale à 
200 kg

NC 1185-3

Gaz à effet de serre fluorés visés à l’annexe I du 
règlement (UE) n°517/2014 relatif aux gaz à effet 
de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) 
n° 842/2006 ou substances qui appauvrissent la 
couche d’ozone visées par le règlement (CE) n° 
1005/2009 (fabrication, emploi, stockage).
3. Stockage de fluides vierges, recyclés ou 
régénérés, à l’exception du stockage tempo-
raire.
1) Fluides autres que l’hexafluorure de soufre : la 
quantité de fluide susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
a) en récipient de capacité unitaire supérieure 
ou égale à 400 l 
b) supérieure à 1 t et en récipients de capacité 
unitaire inférieure à 400 l
2) Cas de l’hexafluorure de soufre : la quantité 
de fluide susceptible d’être présente dans l’ins-
tallation étant supérieure à 150 kg quel que soit 
le conditionnement

Le volume de l’activité est inchangé. NC

1200-2

Comburants (fabrication, emploi ou stockage 
de substances ou préparations) telles que 
définies à la rubrique 1000, à l’exclusion des 
substances visées nominativement ou par 
famille par d’autres rubriques 2. Emploi ou 
stockage La quantité totale susceptible d’être 
présente dans l’installation étant inférieure à 2 
tonnes

NC

4440

Solides comburants catégorie 1, 2 ou 3.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
1. Supérieure ou égale à 50 t 
2. Supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 50 t

Le volume de l’activité est inchangé. NC

4441

Liquides comburants catégorie 1, 2 ou 3.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
1. Supérieure ou égale à 50 t 
2. Supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 50 t

Le volume de l’activité est inchangé. NC

4442

Gaz comburants catégorie 1
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
1.Supérieure ou égale à 50 t 
2. Supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 50 t 

Le volume de l’activité est inchangé. NC

Régime : A : autorisation - D : déclaration  - DC : Déclaration avec Contrôle – E : enregistrement - NC : non classé
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Activités autorisées en tenant compte de l’évolution de la nomenclature des installations classées
(Sur la base de la version 50 bis février 2021 de la nomenclature des ICPE )

Arrêté 09 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009 Nomenclature des  ICPE
(Version 51 - Août 2021)

Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime

1412-2

Gaz inflammables liquéfiés (stockage en réser-
voirs manufacturés de) à l’exception de ceux 
visés explicitement par d’autres
rubriques de la nomenclature : 
Les gaz sont maintenus liquéfiés à une tem-
pérature telle que la pression absolue de 
vapeur correspondante n’excède pas 1,5 bar 
(stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous 
pression quelle que soit la température
2. La quantité totale susceptible présente dans 
l’installation
inférieure ou égale à 6 tonnes

NC 4718

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 
(y compris GPL) et gaz naturel (y compris biogaz 
affiné, lorsqu’il a été traité conformément aux 
normes applicables en matière de biogaz purifié 
et affiné, en assurant une qualité équivalente à 
celle du gaz naturel, y compris pour ce qui est 
de la teneur en méthane, et qu’il a une teneur 
maximale de 1 % en oxygène).
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans les installations(*) y compris dans les cavités 
souterraines (strates naturelles, aquifères, cavités 
salines et mines désaffectées, hors gaz naturelle-
ment présent avant exploitation de l’installation) 
étant :
1. Pour le stockage en récipients à pression trans-
portables :
a. Supérieure ou égale à 35 t 
b. Supérieure ou égale à 6 t, mais inférieure à 35 t 
2. Pour les autres installations :
a. Supérieure ou égale à 50 t
b. Supérieure ou égale à 6 t, mais inférieure à 50 t 

Le volume de l’activité est inchangé. NC

1418
Acétylène (stockage ou emploi de l’) 
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant inférieure à 100 kg

NC 4719

Acétylène (numéro CAS 74-86-2).
La quantité susceptible d’être présente dans 
l’installation étant :
1. Supérieure ou égale à 1 t 
2. Supérieure ou égale à 250 kg, mais inférieure 
à 1 t

Le volume de l’activité est inchangé. NC

1432-2

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de)
2. Stockage de liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430
La capacité équivalente totale étant infé-
rieure ou égale à 10 m3 (stockage de solvants 
et d’huiles pour une capacité équivalente 
totale de 4 m3 - 
4 récipients de 1m3)

NC 4734-2

Produits pétroliers spécifiques et carburants de 
substitution :
essences et naphtas ; kérosènes (carburants 
d’aviation compris) ; gazoles (gazole diesel, 
gazole de chauffage domestique et mélanges 
de gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de 
substitution pour véhicules, utilisés aux mêmes 
fins et aux mêmes usages et présentant des pro-
priétés similaires en matière d’inflammabilité et 
de danger pour l’environnement.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans les installations y compris dans les cavités 
souterraines étant :
2. Pour les autres stockages :
a) Supérieure ou égale à 1 000 t 
b) Supérieure ou égale à 100 t d’essence ou 500 
t au total, mais inférieure à 1 000 t au total 
c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais infé-
rieure à 100 t d’essence et inférieure à 500 t au 
total

Le volume de l’activité est inchangé. NC

Régime : A : autorisation - D : déclaration  - DC : Déclaration avec Contrôle – E : enregistrement - NC : non classé
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Activités autorisées en tenant compte de l’évolution de la nomenclature des installations classées
(Sur la base de la version 50 bis février 2021 de la nomenclature des ICPE )

Arrêté 09 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009 Nomenclature des  ICPE
(Version 51 - Août 2021)

Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime

1611

Acide chlorhydrique à plus de 20 % en poids 
d’acide, acide formique à plus de 50 %, nitrique 
à plus de 20 % mais à moins de 70 %, picrique à 
moins de 70 %, phosphorique, sulfurique à plus 
de 25 %, oxydes d’azote, anhydride phospho-
rique, oxydes de soufre, préparations à base 
d’acide acétique et d’anhydride acétique 
(emploi ou stockage de)
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant inférieure à 50 tonnes 

NC

4110-3

Toxicité aiguë catégorie 1 pour l’une au moins 
des voies d’exposition, à l’exclusion de l’uranium 
et ses composés
3. Gaz ou gaz liquéfiés.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
a) Supérieure ou égale à 50 kg 
b) Supérieure ou égale à 10 kg, mais inférieure 
à 50 kg

Le volume de l’activité est inchangé. NC

4120-3

Toxicité aiguë catégorie 2, pour l’une au moins 
des voies d’exposition
3. Gaz ou gaz liquéfiés.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
a) Supérieure ou égale à 2 t 
b) Supérieure ou égale à 200 kg, mais inférieure 
à 2 t

Le volume de l’activité est inchangé. NC

4140-2

Toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie d’expo-
sition orale (H301) dans le cas où ni la classifica-
tion de toxicité aiguë par inhalation ni la classi-
fication de toxicité aiguë par voie cutanée ne 
peuvent être établies, par exemple en raison de 
l’absence de données de toxicité par inhalation 
et par voie cutanée concluantes.
2. Substances et mélanges liquides.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
a) Supérieure ou égale à 10 t 
b) Supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 10 t 

Le volume de l’activité est inchangé. NC

4441

Liquides comburants catégorie 1, 2 ou 3.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
1. Supérieure ou égale à 50 t 
2. Supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 50 t

Le volume de l’activité est inchangé. NC

1630 - B

Soude ou potasse caustique (fabrication in-
dustrielle, emploi ou stockage de lessives de)
B. Le liquide renfermant plus de 20 % en poids 
d’hydroxyde de sodium ou de potassium
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant inférieure ou égale à 
100 tonnes

NC 1630

Soude ou potasse caustique (emploi ou stockage 
de lessives de).
Le liquide renfermant plus de 20 % en poids d’hy-
droxyde de sodium ou de potassium.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
1. Supérieure à 250 t 
2. Supérieure à 100 t, mais inférieure ou égale à 
250 t

Le volume de l’activité est inchangé. NC

Régime : A : autorisation - D : déclaration  - DC : Déclaration avec Contrôle – E : enregistrement - NC : non classé
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Activités autorisées en tenant compte de l’évolution de la nomenclature des installations classées
(Sur la base de la version 50 bis février 2021 de la nomenclature des ICPE )

Arrêté 09 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009 Nomenclature des  ICPE
(Version 51 - Août 2021)

Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime

1200-2

Comburants (fabrication, emploi ou stockage 
de substances ou préparations) telles que 
définies à la rubrique 1000, à l’exclusion des 
substances visées nominativement ou par 
famille par d’autres rubriques.

2. Emploi ou stockage dans l’installation étant 
inférieure à 2 tonnes

Découpe des bouteilles de gaz au 
chalumeau

32 bouteilles d’oxygène sous 200 bars,
chaque bouteille contenant 10,3 m3

d’oxygène, soit une masse totale de 170 kg

3 bouteilles de propane, soit 105 kg

NC

4440

Solides comburants catégorie 1, 2 ou 3.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
1. Supérieure ou égale à 50 t 
2. Supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 50 t

Le volume de l’activité est inchangé. NC

4441

Liquides comburants catégorie 1, 2 ou 3.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
1. Supérieure ou égale à 50 t 
2. Supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 50 t

Le volume de l’activité est inchangé. NC

4442

Gaz comburants catégorie 1
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant :
1.Supérieure ou égale à 50 t 
2. Supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 50 t 

Le volume de l’activité est inchangé. NC

1412

Gaz inflammables liquéfiés (stockage en réser-
voirs manufacturés de) à l’exception de ceux 
visés explicitement par d’autres
rubriques de la nomenclature :
Les gaz sont maintenus liquéfiés à une tem-
pérature telle que la pression absolue de 
vapeur correspondante n’excède pas 1,5 bar 
(stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous 
pression quelle que soit la température
2. La quantité totale susceptible présente dans 
l’installation inférieure ou égale à 6 tonnes

NC 4718

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 
(y compris GPL) et gaz naturel (y compris biogaz 
affiné, lorsqu’il a été traité conformément aux 
normes applicables en matière de biogaz purifié 
et affiné, en assurant une qualité équivalente à 
celle du gaz naturel, y compris pour ce qui est 
de la teneur en méthane, et qu’il a une teneur 
maximale de 1 % en oxygène).
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans les installations(*) y compris dans les cavités 
souterraines (strates naturelles, aquifères, cavités 
salines et mines désaffectées, hors gaz naturel-
lement présent avant exploitation de l’installa-
tion) étant : 1. Pour le stockage en récipients à 
pression transportables :
a. Supérieure ou égale à 35 t  A 1 -
b. Supérieure ou égale à 6 t, mais inférieure à 35 t  
2. Pour les autres installations :
a. Supérieure ou égale à 50 t  A 1 -
b. Supérieure ou égale à 6 t, mais inférieure à 50 t 

NC

Régime : A : autorisation - D : déclaration  - DC : Déclaration avec Contrôle – E : enregistrement - NC : non classé
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Activités autorisées en tenant compte de l’évolution de la nomenclature des installations classées
(Sur la base de la version 50 bis février 2021 de la nomenclature des ICPE )

Arrêté 09 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009 Nomenclature des  ICPE
(Version 51 - Août 2021)

Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime

2910-A

Combustion, à l’exclusion des installations 
visées par les rubriques 167-c et 322-B-4
A) Lorsque l’installation consomme exclusive-
ment, seuls ou en mélange, du gaz naturel, 
des gaz de pétrole liquéfiés. La puissance 
thermique maximale étant inférieure ou égale 
à 2 MW

Oxydation thermique des gaz inflammables
liquéfiés résiduels dans les bouteilles de gaz

1 torchère d’une puissance thermique
maximale de 100 kW

NC 2910-A

Combustion à l’exclusion des activités visées par 
les rubriques 2770, 2771, 2971 ou 2931 et des ins-
tallations classées au titre de la
rubrique 3110 ou au titre d’autres rubriques de 
la nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe à la fusion, la cuisson ou au
traitement, en mélange avec les gaz de com-
bustion, des matières entrantes A. Lorsque sont 
consommés exclusivement, seuls ou en mélange, 
du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du 
biométhane, du fioul domestique, du charbon, 
des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie 
au a) ou au b) i) ou au b) iv) de la définition de 
la biomasse, des produits connexes de scierie et 
des chutes du travail mécanique de bois brut 
relevant du b) v) de la définition de la biomasse, 
de la biomasse issue de déchets au sens de 
l’article L. 541-4-3 du code de l’environnement, 
ou du biogaz provenant d’installations classées 
sous la rubrique 2781-1, si la puissance thermique 
nominale est :
1. Supérieure ou égale à 20 MW, mais inférieure 
à 50 MW
2. Supérieure ou égale à 1 MW, mais inférieure 
à 20 MW

Le volume de l’activité est inchangé. NC

1432-2

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de)
2. Stockage de liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430
La capacité équivalente inférieure ou égale à 
10 m3

2 cuves aériennes de fioul d’une capacité 
totale de 8 m3 NC 4734-2

Produits pétroliers spécifiques et carburants de 
substitution :
essences et naphtas ; kérosènes (carburants 
d’aviation compris) ; gazoles (gazole diesel, 
gazole de chauffage domestique et mélanges 
de gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de 
substitution pour véhicules, utilisés aux mêmes 
fins et aux mêmes usages et présentant des pro-
priétés similaires en matière d’inflammabilité et 
de danger pour l’environnement.
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans les installations y compris dans les cavités 
souterraines étant :
2. Pour les autres stockages :
a) Supérieure ou égale à 1 000 t 
b) Supérieure ou égale à 100 t d’essence ou 500 
t au total, mais inférieure à 1 000 t au total 
c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais infé-
rieure à 100 t d’essence et inférieure à 500 t au 
total 

L’exploitant dispose de 28 m3 de fioul stockés 
dans des cuves aériennes. 

La capacité de stockage est d’environ 25 
tonnes

NC

1435-3

Stations-service : installations ouvertes ou non 
au public, où les carburants sont transférés de 
réservoirs de stockages fixes dans des réser-
voirs à carburant de véhicules à moteur, de 
bateaux ou d’aéronefs.
Le volume annuel de carburant (liquides 
inflammables visés à la rubrique 1430 de la 
catégorie de référence (coefficient 1) distribué 
étant inférieur à 100 m3

1 poste de distribution d’un débit de 3 m3/h
Débit maximum équivalent : 0,6 m3/h

Volume annuel équivalent distribué : 22 m3
NC 1435

Stations-service : installations, ouvertes ou non 
au public, où les carburants sont transférés de 
réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à 
carburant de véhicules.
Le volume annuel de carburant liquide distribué 
étant :
1. Supérieur à 20 000 m3  
2. Supérieur à 100 m3 d’essence ou 500 m3 au 
total, mais inférieur ou égal à 20 000 m3

Le volume annuel de fioul distribué est de 
150 m3 NC

Régime : A : autorisation - D : déclaration  - DC : Déclaration avec Contrôle – E : enregistrement - NC : non classé
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Activités autorisées en tenant compte de l’évolution de la nomenclature des installations classées
(Sur la base de la version 50 bis février 2021 de la nomenclature des ICPE )

Arrêté 09 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009 Nomenclature des  ICPE
(Version 51 - Août 2021)

Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime Rubrique Désignation de la rubrique Volume Régime

3510

Élimination ou valorisation des déchets 
dangereux, avec une capacité de plus de 10 
tonnes par jour, supposant le recours à une ou 
plusieurs des activités suivantes : 
- traitement biologique
-traitement physico-chimique
- mélange avant de soumettre les déchets 
à l’une des autres activités énumérées aux 
rubriques 3510 et 3520
- reconditionnement avant de soumettre les 
déchets à l’une des autres activités énumérées 
aux rubriques 3510 et 3520
- récupération/régénération des solvants
- recyclage/récupération de matières inor-
ganiques autres que des métaux ou des 
composés métalliques
- régénération d’acides ou de bases
- valorisation des composés utilisés pour la 
réduction de la pollution
- valorisation des constituants des catalyseurs
- régénération et autres réutilisations des huiles
- lagunage

La capacité de traitement de déchets 
dangereux est supérieure à 10 par jour. A 3510

Élimination ou valorisation des déchets  
dangereux, avec une capacité de plus de 10 
tonnes par jour, supposant le recours à une ou 
plusieurs des activités suivantes : 
- traitement biologique
- traitement physico-chimique
- mélange avant de soumettre les déchets 
à l’une des autres activités énumérées aux 
rubriques 3510 et 3520
- reconditionnement avant de soumettre les 
déchets à l’une des autres activités énumérées 
aux rubriques 3510 et 3520
- récupération/régénération des solvants
- recyclage/récupération de matières inorga-
niques autres que des métaux ou des composés 
métalliques
- régénération d’acides ou de bases
- valorisation des composés utilisés pour la 
réduction de la pollution
- valorisation des constituants des catalyseurs
- régénération et autres réutilisations des huiles
- lagunage

Le volume de l’activité est inchangé. A

3550

Stockage temporaire de déchets dangereux 
ne relevant pas de la rubrique 3540, dans 
l’attente d’une des activités énumérées aux 
rubriques 3510, 3520, 3540 ou 3560 avec une 
capacité totale supérieure à 50 tonnes, à l’ex-
clusion du stockage temporaire sur le site où 
les déchets sont produits, dans l’attente de la 
collecte

La capacité de stockage temporaire de 
déchets dangereux sur le site de DEPOLIA est 

supérieure à 50 tonnes
A 3550

Stockage temporaire de déchets dangereux ne 
relevant pas de la rubrique 3540, dans l’attente 
d’une des activités énumérées aux rubriques 
3510, 3520, 3540 ou 3560 avec une capacité 
totale supérieure à 50 tonnes, à l’exclusion du 
stockage temporaire sur le site où les déchets 
sont produits, dans l’attente de la collecte

Le volume de l’activité est inchangé. A

Régime : A : autorisation - D : déclaration  - DC : Déclaration avec Contrôle – E : enregistrement - NC : non classé
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B.4 - INCIDENCE DES MODIFICATIONS VIS À VIS DU POSITIONNEMENT PAR 
RAPPORT À LA LOI SUR L’EAU  

Actuellement, le site de la société DEPOLIA est concernée par les rubriques 1.1.1.0 et  2.1.5.0 - 2° de la 
nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) en application des articles L. 214-1 
et suivants du Code de l’environnement.

Rubriques 
Contenu de la rubrique tel que 

mentionné dans le code de 
l’environnement

Situation actuelle Situation future Régime 

1.1.1.0

Sondage, forage, y compris les essais 
de pompage, création de puits ou 
d’ouvrage souterrain, non destiné à 
un usage domestique, exécuté en 
vue de la recherche ou de la sur-
veillance d’eaux souterraines ou 
en vue d’effectuer un prélèvement 
temporaire ou permanent dans les 
eaux souterraines, y compris dans 
les nappes d’accompagnement de 
cours d’eau

4 Piézomètres ont été 
installés sur le site pour 
effectuer la surveil-
lance des eaux souter-
raines

Le projet ne prévoit 
pas de modifier le 
réseau de surveillance 
des eaux souterraines.

D

2.1.5.0

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux 
douces superficielles ou sur le sol ou 
dans le sous-sol, la surface totale du 
projet, augmentée de la surface 
correspondant à la partie du bassin 
naturel dont les écoulements sont in-
terceptés par le projet, étant :
1° Supérieure ou égale à 20 ha (A)
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 
20 ha (D)

La surface actuelle du 
site est de 2 ha

La surface du site après 
est de 2,1 ha D

Le projet porté par la société DEPOLIA prévoit d’augmenter de 1 000 m² (0,1 ha) la 
surface du site. Cette augmentation de surface n’aura aucune incidence sur le posi-

tionnement de l’exploitation vis à vis de la Loi sur l’eau.



C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T

C
a

b
in

e
t 

G
RE

UZ
A

T
20

21
.0

17
2

20
21

.0
17

2 DEPOLIA 
Porter à connaissance 
Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

6160

DEPOLIA 
Porter à connaissance 

Moret-Loing-et-Orvanne (77)
Octobre 2021 MAJ Mai 2022

C - ÉVOLUTION DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 
ENGENDRÉE PAR LA MODIFICATION DU PROJET ET 

PRÉSENTATION DES NOUVELLES MESURES 
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C.2 -Compatibilité avec les plans

C.2.1 -PLU 

Lors de la réalisation du dossier de demande d’autorisation et la procédure d’autorisation, la commune 
de Moret-Loing-et-Orvanne disposait d’un Plan d’Occupation des Sols. Depuis la signature de l’arrêté 
préfectoral n°09 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009, la commune de Moret-Loing-et-Orvanne a adopté, le 
30 septembre 2020,  un nouveau Plan Local d’Urbanisme (PLU).

Selon le plan de zonage de ce PLU,  les terrains concernés par le projet de la société Depolia (le site 
actuel ainsi que la nouvelle plateforme au Sud-Est) sont implantés dans la zone UXc.  Selon le règlement, 
la zone UX « La zone UX concerne les parcelles situées sur le pôle d’activité économique des Renar-
dières, le pôle de recherche EDF ainsi que l’Usine Provencale. Cette dernière est concernée par un em-
placement réservé afin de maîtriser la mutation de la zone. L’enjeu principal est de permettre l’accueil 
de nouvelles activités économiques et artisanales tout en assurant une bonne intégration paysagère 
des réalisations nouvelles. »

L’article 1.1 « interdiction de certains usages et affectations des sols, constructions et activités, destina-
tion et sous-destination » du PLU de Moret-Loing-et-Orvanne n’interdit pas la construction et l’exploi-
tation d’installations classées pour la protection de l’environnement comme les installations exploitées 
par la société DEPOLIA ou l’activité envisagée.

Le projet de modification envisagé par la société DEPOLIA est compatible avec le 
PLU de Moret-Loing-et-Orvanne.

C.2.2 -SDAGE

Le site autorisé est implanté au sein du SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux) Seine-Normandie. 

L’arrêté du 1er décembre 2015 du Préfet coordonnateur de bassin adoptant le SDAGE 2016-2021 et 
arrêtant le PDM 2016-2021 a été annulé par le tribunal administratif de Paris par jugements des 19 et 26 
décembre 2018.

Actuellement le site est soumis au SDAGE 2010-2015 entré en vigueur le 17 décembre 2009.

Le projet n’entraînera pas de modifications des modalités de gestions des eaux pluviales ou industrielles 
sur le site de Depolia. 

Le projet n’entraînera pas de modification sur la situation du site vis-à-vis des dispositions du SDAGE.

Le projet de modification est compatible avec le SDAGE Seine-Normandie.

C.2.3 -SAGE 

Le site est concerné par le SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) de la Nappe de 
la Beauce.

Le règlement du SDAGE fixe 5 objectifs spécifiques : 

 á Objectif spécifique n°1 : Gérer quantitativement la ressource
 á Objectif spécifique n°2 : Assurer durablement la qualité de la ressource
 á Objectif spécifique n°3 : Protéger le milieu naturel
 á Objectif spécifique n°4 : Prévenir et gérer les risques de ruissellement et d’inondation
 á Objectif spécifique n°5 : Partager et appliquer le SAGE

Ces objectifs sont ensuite déclinés en 14 articles :

Objectifs Article Application au site de 
DEPOLIA

Objectif  spécifique n°1 : Gérer 
quantitativement la ressource.

Article n°1 : les volumes préle-
vables annuels pour l’irrigation.

La société Depolia ne réalise 
pas d’irrigation.

Article n°2 : les volumes préle-
vables annuels pour les usages 
économiques, hors irrigation.

Absence de prélèvement 
en nappe ou en superficielle 
destiné à l’alimentation du 
site. 

Le site est raccordé au réseau 
public.

Article n°3 : les volumes préle-
vables annuels pour l’alimenta-
tion en eau potable.

Article n°4 : schémas de gestion 
pour les nappes à réserver dans 
le futur pour l’alimentation en 
eau potable (NAEP).

Non concerné 

Article n°5 : les prélèvements en 
nappe à usage géothermique. Non concerné

Objectif spécifique n°2 : Assurer 
durablement la qualité de la 
ressource.

Article n°6 : réduire les phéno-
mènes d’eutrophisation par un 
renforcement du traitement 
du phosphore par les stations 
d’eaux résiduaires urbaines et 
industrielles.

Non concerné

Article n°7 : mettre en oeuvre 
des systèmes de gestion alterna-
tifs des eaux pluviales.

Le projet ne prévoit pas de 
modifier la gestion des eaux 
pluviales existante sur le site.

Article n°8 : limiter l’impact des 
nouveaux forages sur la qualité 
de l’eau.

Le projet ne prévoit pas de 
créer de nouveau forage sur 
le site de Depolia.

Objectif spécifique n°3 : Protéger 
les milieux naturels.

Article n°9 : prévenir toute 
nouvelle atteinte à la continuité
écologique.

Le projet n’aura pas d’impact 
sur la continuité écologique 
(absence de consommation 
de milieu naturel).Article n°10 : améliorer la conti-

nuité écologique existante.
Article n°11 : protéger les berges 
par des techniques douces si
risque pour les biens et les 
personnes.

Non concerné

Article n°12 : entretenir le lit 
mineur des cours d’eau par des
techniques douces.

Non concerné

Article n°13 : protéger les zones 
humides et leurs fonctionnalités.

Le site est imperméabilisé 
depuis 2010.

Objectif spécifique n°4 : Prévenir 
et gérer les risques de ruisselle-
ment et d’inondation.

Article n°14 : protéger les zones 
d’expansion de crues.

Le site est implanté en dehors 
de zone d’expansion de crue.

Le projet de modification est compatible avec le SAGE de la Nappe de la Beauce
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D - ANALYSE DES RISQUES ACCIDENTELS ENGENDRÉS PAR LE PROJET 
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Dans le cadre de son activité actuellement autorisée, l’exploitant collecte et dépollue des Véhicules 
Hors d’Usage (voitures).

Dans le cadre  de cette activité, l’exploitant collecte les éléments potentiellement dangereux pour les 
riverains et pour l’environnement (collecte des hydrocarbures, des batteries , ....). La dépollution des 
VHU est  effectuée sur une station permettant de collecter les fluides en toute sécurité et d’éviter tout 
déversement accidentel.

De plus, l’activité de stockage et de dépollution des VHU est réalisée au niveau du bâtiment dédié aux 
déchets dangereux qui est relié à un bassin de confinement de  300 m3 permettant de contenir une 
éventuelle pollution ou les eaux d’extinction incendie.

L’ajout de l’activité de collecte et traitement de VHU de type bateaux n’engendrera pas de modifica-
tion des dangers pour les tiers : 

 á Les fluides collectés seront de même nature que ceux actuellement collectés (carburant + huiles 
moteurs) et présenteront donc des risques similaires ;

 á Les quantités maximales de fluides dangereux stockées sur site seront inchangées : les conteneurs 
seront évacués plus souvent ; 

 á Le risque de pollution sera limité :
• les bateaux seront stockés sous le auvent du bâtiment de déchets dangereux au niveau l’aire 

de stockage dédié au VHU ; 
• le site est imperméabilisé et dispose d’un bassin de confinement de 300 m3.

Le démantèlement des coques aura lieu dans le bâtiment des DIB. La capacité de stockage de plas-
tiques stockés dans le bâtiment DIB sera inchangée. La fréquence des exports des plastiques sera 
légèrement augmentée.

Les coques plastiques des bateaux démantelées au niveau du hangar DIB auront au préalable été 
traitées au niveau de la station de dépollution des VHU et ne contiendront plus aucun fluide ou matière 
potentiellement dangereuse. 

Le démantèlement de ces coques s’effectuera de manière mécanique (aucune source de chaleur 
ne sera utilisée).

Compte tenu de l’expérience de la société Depolia dans le domaine de la dépollu-
tion de VHU, des mesures mises en oeuvre sur le site, de la nature des produits col-
lectés et de l’absence d’augmentation des stocks de produits dangereux stockés 

sur site, l’ajout de l’activité de collecte et traitement de VHU de type bateaux n’aura 
pas d’incidence sur les risques générés par le site de la société Depolia.
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E - ÉVOLUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES
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E.1 -CALCUL DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES
Depuis le 1er juillet 2012, un dispositif de garanties financières exige des garanties financières pour la 
mise en sécurité des sites en fin d’exploitation dans le cadre de la protection de l’environnement.

« Les installations soumises à autorisation au titre du 2° de l’article L. 181-1 et les installations soumises à 
autorisation simplifiée au titre de l’article L. 512-7, susceptibles, en raison de la nature et de la quantité 
des produits et déchets détenus, d’être à l’origine de pollutions importantes des sols ou des eaux. Un 
arrêté du ministre chargé des installations classées fixe la liste de ces installations, et, le cas échéant, 
les seuils au-delà desquels ces installations sont soumises à cette obligation du fait de l’importance des 
risques de pollution ou d’accident qu’elles présentent.

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles L. 516-1, L. 516-2 et L. 512-18, l’obligation de constitu-
tion de garanties financières ne s’applique pas aux installations mentionnées au 5° lorsque le montant 
de ces garanties financières, établi en application de l’arrêté mentionné au 5° du IV de l’article R. 
516-2, est inférieur à 100 000 € ». 

Article R.516-1 du Code de l’Environnement

IV.- Le montant des garanties financières est établi d’après les indications de l’exploitant et compte 
tenu du coût des opérations suivantes, telles qu’elles sont indiquées dans l’arrêté d’autorisation : 

5° Pour les installations mentionnées au 5° de l’article R. 516-1 :

a. Mise en sécurité du site de l’installation en application des dispositions mentionnées aux articles 
R. 512-39-1 et R. 512-46-25. Un arrêté du ministre chargé des installations classées fixe les modalités 
de détermination et d’actualisation du montant des garanties financières relatives à la mise en 
sécurité ;

b. Dans le cas d’une garantie additionnelle à constituer en application des dispositions du VI du 
présent article, mesures de gestion de la pollution des sols ou des eaux souterraines.

Indépendamment de la mise en jeu des garanties financières pour les opérations qu’elles couvrent, 
l’exploitant demeure tenu aux obligations mentionnées aux articles R. 512-39-1 à R. 512-39-3 et R. 
512-46-25 à R. 512-46-28. 

Article R.516-2 IV du Code de l’Environnement

L’arrêté du 31 mai 2012 fixe la liste des installations classées soumises à l’obligation de constitution de 
garanties financières en application du 5° de l’article R. 516-1 du Code de l’Environnement.

« Article 1
Le montant des garanties financières prévues au 5° du IV de l’article R. 516-2 du Code de l’Environne-
ment permet d’exécuter la mise en sécurité conformément à l’article R. 512-39-1 du même code et, le 
cas échéant, les mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines conformément à 
l’article R. 516-5-1 du même code.»

L’activité de collecte et de traitement de  VHU de type bateau est soumise à la réglementation relative 
aux garanties financières.

E.2 -PRINCIPES DU CALCUL
L’arrêté du 31 mai 2012 fixe les modalités de détermination et d’actualisation du montant des garanties 
financières pour la mise en sécurité des installations classées.

Les formules ci-dessous permettent de calculer le montant de référence des garanties financières.

Le montant de la garantie financière (M)
Le montant global de la garantie est égal à :

M=Sc [Me+α (Mi+Mc+Ms+Mg)]

Où

Sc : coefficient pondérateur de prise en compte des coûts liés à la gestion du chantier. Ce coefficient 
est égal à 1,10.

L’indice d’actualisation des coûts

On définit α tel que :

 

α = (Index/ Index0 ) x  [(1 + TVAR)/(1+TVA0)]

       

Avec :
 á Index : indice TP01 utilisé pour l’établissement du montant de référence des garanties financières 

fixé dans l’arrêté préfectoral.
 á Index0 : indice TP01 de janvier 2011 soit : 667,7.
 á TVAR : taux de la TVA applicable lors de l’établissement de l’arrêté préfectoral fixant le montant de 

référence des garanties financières.
 á TVA0 : taux de la TVA applicable en janvier 2011 soit 19,6 %.

Le calcul des garanties financières est basé sur l’indice TP01 référence 100 en janvier 1975. Cet indice 
est arrêté depuis septembre 2014. L’indice TP01 est depuis cette date sur une base de 2010. Afin de 
pouvoir utiliser cet indice dans le calcul des garanties financières, il est nécessaire de le multiplier par 
le coefficient 6,5345 afin de retrouver une correspondance avec la référence 100 de 1975. D’après 
cette nouvelle base, il est de 113,5 en mars 2021 (Source INSEE), soit de 113,5 x 6,5345 = 741,67 pour une 
référence 100 en 1975. 

α = 1,1145 en référence à l’indice TP01 de mars 2021 égal à (113,5 x 6,5345) = 741,67 et à la TVA actuel-
lement applicable (20 %).
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E.3 -INCIDENCE DES MODIFICATIONS SUR LES GARANTIES FINANCIÈRES

E.3.1 -LES MESURES DE GESTION DES PRODUITS DANGEREUX ET DES DÉCHETS (ME)

Me : montant relatif aux mesures de gestion des produits dangereux et des déchets.

Me=Q1*(CTR*d1+C1)+Q2*(CTR*d2+C2)+Q3*(CTR*d3+C3)

« Les déchets et produits dangereux à évacuer peuvent être classés en trois catégories :

 á Q1 (en tonnes ou en litres) : quantité totale de produits et de déchets dangereux à éliminer.
 á Q2 (en tonnes ou en litres) : quantité totale de déchets non dangereux à éliminer.
 á Q3 (en tonnes ou en litres) : pour les installations de traitement de déchets, quantité totale de 

déchets inertes à éliminer.
 á CTR : coût de transport des produits dangereux ou déchets à éliminer.
 á dT1, dT2, d1, d2, d3 : distances entre le site de l’installation classée et les centres de traitement ou 

d’élimination permettant respectivement la gestion des quantités QTi, Q1, Q2 et Q3.
 á C1 : coût des opérations de gestion jusqu’à l’élimination des produits dangereux ou des déchets.
 á C2 : coût des opérations de gestion jusqu’à l’élimination des déchets non dangereux.
 á C3 : coût des opérations de gestion jusqu’à l’élimination des déchets inertes.
 á Coûts unitaires (TTC) : les coûts C1, C2, C3, CTR sont déterminés par le préfet sur proposition de 

l’exploitant.

Le projet de modification porté par la société Depolia n’aura pas d’incidence sur les quantités de 
déchets maximums pouvant être stockées sur le site.

Le montant relatif aux mesures de gestion des produits dangereux et des déchets 
sera inchangé.

E.3.2 -LA SUPPRESSION DES RISQUES D’INCENDIE OU D’EXPLOSION, VIDANGE ET INERTAGE 
DES CUVES ENTERRÉES DE CARBURANTS (MI)

Mi =     S      (Cn +Pb x V)

« Mi : montant relatif à la neutralisation des cuves enterrées présentant un risque d’explosion ou d’in-
cendie après vidange.
Cn : coût fixe relatif à la préparation et au nettoyage de la cuve. Ce coût est égal à 2200€.
Pb : prix du m3 du remblai liquide inerte (béton) 130 €/m3.
V : volume de la cuve exprimé en m3.
Nc : nombre de cuves à traiter. »

Le projet de modification porté par la société Depolia n’aura pas d’incidence sur le nombre de cuves 
enterrées présentes sur le site.

Le montant relatif  à la neutralisation des cuves enterrées présentant un risque d’ex-
plosion ou d’incendie après vidange sera inchangé.

E.3.3 -LES INTERDICTIONS OU LES LIMITATIONS D’ACCÈS AU SITE (MC)

Mc = P X Cc + np + Pp

« MC : montant relatif à la limitation des accès au site. Ce montant comprend la pose d’une clôture 
autour du site et de panneaux d’interdiction d’accès au lieu. Ces panneaux seront disposés à chaque 
entrée du site et autant que de besoin sur la clôture, tous les 50 m.
P (m) : périmètre de la parcelle occupée par l’installation classée et ses équipements connexes.
CC : coût du linéaire de clôture soit 50 €/m.
np : nombre de panneaux de restriction d’accès au lieu. Il est égal à nP = Nombre d’entrées du site + 
périmètre/50
PP : prix d’un panneau soit 15 €. »

Le projet de modification porté par la société Depolia n’aura pas d’incidence sur le périmètre du site 
ou sur le nombre d’accès.

Le montant relatif à la limitation des accès au site sera inchangé.

E.3.4 -LA SURVEILLANCE DES EFFETS DE L’INSTALLATION SUR SON ENVIRONNEMENT (MS)

Ms=np X (Cp X h+C)+Cd

« Ms : montant relatif à la surveillance des effets de l’installation sur l’environnement. Ce montant couvre 
la réalisation de piézomètres de contrôles et les coûts d’analyse de la qualité des eaux de la nappe au 
droit du site, ainsi qu’un diagnostic de la pollution des sols.
np : nombre de piézomètres à installer.
Cp : coût unitaire de réalisation d’un piézomètre soit 300 € par mètre de piézomètre creusé.
h : profondeur des piézomètres.
C : coût du contrôle et de l’interprétation des résultats de la qualité des eaux de la nappe sur la base 
de deux campagnes soit 2 000 € par piézomètre.
Cd : coût d’un diagnostic de pollution des sols. »

Le projet porté par la société Depolia n’aura pas d’incidence sur le montant relatif à 
la surveillance des effets de l’installation sur l’environnement.
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E.3.5 -LA SURVEILLANCE DU SITE : GARDIENNAGE OU AUTRE DISPOSITIF ÉQUIVALENT (MG)

Mg=Cg X Hg+Ng X 6

« Mg : montant relatif au coût de gardiennage du site pour une période de six mois, ou à tout autre 
dispositif équivalent.
Cg : coût horaire moyen d’un gardien soit 40 € TTC/h.
Hg: nombre d’heures de gardiennage nécessaires par mois.
Ng : nombre de gardiens nécessaires.

Sur proposition de l’exploitant, la méthode de calcul de MG peut être adaptée à d’autres dispositifs de 
surveillance appropriés aux besoins du site. »

Le projet porté par la société Depolia n’aura pas d’incidence sur le montant relatif 
au coût de gardiennage du site.

E.3.6 -SYNTHÈSE

Le projet porté par la société Depolia n’aura pas d’incidence sur : 

 á Le montant relatif aux mesures de gestion des produits dangereux et des déchets ;
 á Le montant relatif  à la neutralisation des cuves enterrées présentant un risque d’explosion ou d’in-

cendie après vidange ;
 á Le montant relatif à la limitation des accès au site ;
 á Le montant relatif à la surveillance des effets de l’installation sur l’environnement ;
 á Le montant relatif au coût de gardiennage du site.

Le projet porté par la société Depolia n’aura pas d’incidence sur le montant des 
garanties financières.
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F - CARACTÈRE NON SUBSTANTIEL DE LA DEMANDE 
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La société Depolia prévoit de modifier les activités autorisées par l’arrêté préfectoral  n°09 DAIDD IC 
108 du 23 avril 2009. La modification envisagée porte sur l’ajout de l’activité de dépollution de bateaux 
hors d’usage en complément de l’activité de dépollution de VHU (voitures) actuellement autorisée 
(utilisation des mêmes installations).

Les modifications envisagées permettront d’optimiser l’utilisation de l’outil de dépollution des VHU sans 
pour autant engendrer de risques supplémentaires pour l’environnement ou les riverains.

La modification envisagée par la société Depolia n’entraînera pas : 

 á d’augmentation de la capacité des installations existantes ; 
 á d’évolution du périmètre ICPE autorisé.

De plus, les impacts engendrés par le projet de modification seront similaires aux impacts de l’installa-
tion actuellement exploitée sur la commune de Moret-Loing-et-Orvanne.

Compte tenu de ces éléments, la modification envisagée peut être considérée 
comme étant notable sans pour autant être substantielle.
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G - FORMULAIRE PAC
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Formulaire d’appréciation du caractère substantiel d’une
modification apportée à une installation classée pour la protection

de l’environnement au sens du R.181-46 du code de l’environnement
hors éolien (cf guide spécifique)

Ce formulaire doit être annexé :
• au  « Porter  à  connaissance »  prévu  par  l’article  L.181-14  du  Code  de

l’environnement ;
• à  l’éventuel  cerfa  n°14734*03  relatif  à  une  demande  d’examen  au  cas  par  cas

préalable à la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale prévu par
l’article R.122-3 du Code de l’environnement

L’ensemble  de  ces  documents  (formulaire,  Porter  à  connaissance  et  éventuel  cerfa
n°14734*03 avec ses annexes) est déposé simultanément auprès de l’unité départementale
de la DRIEE compétente territorialement.

I. Caractérisation de la modification

À remplir par l’exploitant

I.1. Informations relatives à l’exploitant  

Dénomination ou raison sociale :

Nom, prénom et qualité de la personne habilitée à représenter la personne morale :

RCS / SIRET :

Nom et adresse du site :

Formulaire d’appréciation du caractère substantiel d’une modification apportée à une ICPE           1 / 11

Société Depolia

M. Sébastien De Wulf (directeur général)

49955693400028

Société Depolia
15 rue montchavant
77250 Moret-Loing-Et-Orvanne

I.2. Description sommaire de la modification  

La modification consiste t’elle :

OUI NON Précisions

En la création d’une 
nouvelle activité 
permanente (pas un 
simple changement de 
rubrique lié à l’évolution 
d’une activité existante) ?

Si oui, préciser la nouvelle activité  :

En une augmentation de 
capacité, dans l’unité de 
mesure de la nomenclature
ICPE (les rubriques sans 
seuil ne sont pas 
concernées) ?

Si oui, préciser les rubriques ICPE concernées et les 
modifications de capacités dans l’unité de mesure de ces 
rubriques :

En une augmentation de 
surface ayant un impact 
sur l’usage du sol au-delà 
des limites précédentes de 
l’exploitation ?

Si oui, préciser la surface concernée, l’usage des sols actuels et 
son usage projeté  :

Si la réponse est non à ces trois questions, poursuivre néanmoins le remplissage du formulaire.

Ces  informations  pourront  en  effet  être  utiles  à  l’inspection  des  installations  classées  pour
identifier la bonne procédure à mettre en oeuvre.

Formulaire d’appréciation du caractère substantiel d’une modification apportée à une ICPE                  2 / 11

Ajout de l'activité de collecte et de traitement de VHU de type bateaux en
complément de l'activité de collecte et traitement de VHU (voitures).

Le projet prévoit l'aménagement d'une plateforme de 1 000 m² destinée au
stockage temporaire de grave recyclée (40/80).
Les terrains concernés par cette plateforme sont actuellement à vocation
agricole. Selon le plan de zonage du PLU, ces terrains sont implantés en zone
UXc (zone qui concerne les parcelles situées sur le pôle d’activité économique
des Renardières, le pôle de recherche EDF ainsi que l’'usine Provencale).
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I.3. Analyse  de  la  modification  au  regard  de  l’article  R.122-2  du  code  de  
l’environnement

L’objectif de cette partie est d’examiner la nécessité de réaliser une évaluation environnementale
ou un examen au cas par cas sur la seule base de l'article R. 122-2 (cas 1° du I du R. 181-46),
sans se prononcer sur la substantialité de la modification. Pour cela, il est nécessaire de s’appuyer
sur le tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement.

Rappel  :  Si  le  projet  est  soumis  à  la  fois  à  examen  au  cas  par  cas  et  à  évaluation
environnementale systématique au titre du tableau annexé au R.122-2, alors le projet est soumis
à évaluation environnementale systématique.

Le projet de modification (une seule réponse possible) :

est soumis à évaluation environnementale systématique pour au moins
une rubrique du tableau du R122-2 du code de l’environnement.

→ Le projet de modification 
nécessite la réalisation d’une 
évaluation environnementale

→passer à l’étape I.4

est soumise à un examen au cas par cas pour au moins une rubrique du
tableau annexé au R122-2 du code de l’environnement.

→ Remplir le Cerfa 14734*03 
et l’annexer au présent 
formulaire

→passer à l’étape I.4

n’est soumise ni à évaluation environnementale, ni à un examen au cas
par cas au titre du tableau annexé au R122-2 du code de l’environnement. →passer à l’étape I.4

Formulaire d’appréciation du caractère substantiel d’une modification apportée à une ICPE                  3 / 11

I.4.  Analyse des dangers ou inconvénients induits par le projet modification  

L’objectif de cette partie est d’examiner la substantialité de la modification au regard des dangers
ou inconvénients induits par la modification (cas 2° et 3° du R. 181-46).

Dans cette partie, si l’analyse d’un seul critère mentionné par «  **   » amène à cocher la
case « oui », la modification doit être considérée comme substantielle.

Pour les autres « oui », il est attendu de l’exploitant de justifier que les dangers et inconvénients
nouveaux ne nécessitent pas de nouvelle procédure d’autorisation.

OUI NON Précisions attendues

Émissions
industrielles

Le  milieu  récepteur  (air,
eau, sol,...)  présente une
sensibilité particulière

L’augmentation des rejets
est supérieure à 10 % en
flux par rapport  à l’étude
d’impact initiale

Préciser  les  paramètres  concernés  et  le  pourcentage
d’augmentation des rejets pour chacun d’entre eux.

Extension
géographique

L’extension conduit à une
consommation  d’espaces
naturels et forestiers

Préciser  l’étendue  de  l’extension  et  les  enjeux  de
consommation d’espaces naturels et forestiers.

Prolongation
de la durée
de fonction-

nement

Pour  les  installations  de
stockage  de  déchets  ou
des  carrières,  la
prolongation  est
supérieure  à  10 % de  la
durée  initiale
d’exploitation  (attention  à
bien  prendre  en  compte
le R.181-49)

Préciser le pourcentage de prolongation de durée totale
(ie  dernières  modifications  non  substantielles
comprises)  par  rapport  à  la  dernière  procédure
d’autorisation complète.
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Le site est déjà exploité par la société Depolia (site entièrement
imperméabilisé).

la nouvelle zone de stockage temporaire de matériaux inertes sera
empierrée. Les eaux pluviales de cette plateforme seront collectées
et infiltrées dans un fossé en limite Sud du site.

Une plateforme de 1 000m² sera aménagée au Sud-Est du site.
Cette plateforme sera implantée sur des parcelles agricoles.
Selon le plan de zonage du PLU, les terrains sont implantés en zone
UXc (zone qui concerne les parcelles situées sur le pôle d’activité
économique des Renardières, le pôle de recherche EDF ainsi que
l’Usine Provencale).
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OUI NON Précisions attendues

Nature ou
origine des

déchets pour
les

installations
de traitement
de déchets

**  La  modification  ou

l’extension  consiste  à
traiter  des  déchets
dangereux  dans  une
installation  autorisée
uniquement  pour  des
déchets  non  dangereux

ou inertes **

Si  oui,  modification  substantielle  nécessitant  une
nouvelle  autorisation  environnementale  +  joindre  le
cerfa  14734*03 rempli

→ Passer à la partie I.5

Evolution  du  volume
d’activité, de l’origine des
déchets  et/ou  des
capacités  de  traitements
des déchets

Épandages

**  Modification  de  la

nature  des  effluents

épandus **

Si  oui,  modification  substantielle  nécessitant  une
nouvelle  autorisation  environnementale  +  joindre  le
cerfa  14734*03 rempli

→ Passer à la partie I.5

Plus de 10t d’azote seront
épandus sur de nouvelles
parcelles  dédiées  à
l’épandage

Préciser  les  nouvelles  parcelles  concernées  et  les
apports associés.

Nouvelle
rubrique /

activité OU
modification
d’une activité

existante

La  modification  est  un
changement  de  nature
des  produits  utilisés
dans  un  processus  de
fabrication

Détailler le produit utilisé (joindre les fiches de données
et de sécurité)  ainsi  que les dangers et inconvénients
associés.

La  modification  est  une
évolution de la nature des
produits fabriqués ou du
processus de fabrication

Détailler l’évolution de la nature des produits fabriques
ainsi que les dangers et inconvénients associés.
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L'exploitant souhaite traiter des VHU de type bateaux en
complément des VHU (voitures) déjà traités sur site.

OUI NON Précisions attendues

Seveso

La  modification  ou
l’extension  fait  rentrer
l’établissement  d’un
Seveso seuil bas vers un
Seveso seuil haut

Préciser les rubriques concernées.

**  Accroissement  de

l’étendue  géographique
des zones d’effets létaux
ou  irréversibles
concernant  des  zones
urbaines  ou  à  urbaniser

**

Si  oui,  modification  substantielle  nécessitant  une
nouvelle  autorisation  environnementale  +  joindre  le
cerfa  14734*03 rempli

→ Passer à la partie I.5

**  Accroissement  de  la

classe  de  probabilité
et/ou  la  classe  de
cinétique  des  effets  hors
site  concernant  des
zones  urbaines  ou  à

urbaniser **

Si  oui,  modification  substantielle  nécessitant  une
nouvelle  autorisation  environnementale  +  joindre  le
cerfa  14734*03 rempli

→ Passer à la partie I.5

Accroissement  de
l’étendue  géographique
des zones d’effets létaux
ou  irréversibles  vers  des
zones  inoccupées  et
interdites à l’urbanisation

Préciser les phénomènes dangereux concernés, leur 
probabilité et leur intensité ainsi que l’étendue des 
nouvelles zones d’effet.

Accroissement  de  la
classe de probabilité  des
risques  accidentels  vers
des zones inoccupées et
interdites à l’urbanisation

Préciser les phénomènes dangereux concernés, leur 
nouvelle probabilité et leur intensité ainsi que l’étendue 
des zones d’effet initiales.
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OUI NON Précisions attendues

Extension de
capacité

La  modification  prévoit
une  augmentation  de
capacité  d’une  activité
d’une  même  rubrique
soumise à autorisation ou
enregistrement.

Détailler  l’augmentation  de  capacité  pour  chaque
rubrique  concernée  depuis  la  dernière  procédure
complète d’autorisation :

- en % des capacités autorisées  ;
- en % du seuil de la rubrique concernée.

Atteinte de
seuils

quantitatifs

Pour  les  installations
classées  au  titre  de  la
rubrique  1978 :
installations  et  activités
utilisant  des  solvants
organiques,  la
modification  entraîne
l’atteinte  d’un  des  seuils
listés  par  l’arrêté  du  13
décembre 2019
(voir annexe 1)

Détailler  l’activité  concernée,  la  consommation de
solvants en t/an actuelle et projetée, et l’augmentation
des émissions de composés organiques volatils projetée

Si  l’examen de  la  substantialité  dans cette  partie  conduit  à  considérer  la  modification
substantielle  et  que  la  modification  n’est  pas  soumise  à  évaluation  environnementale
systématique  (partie  I.3),  alors  il  convient  de  réaliser  un  examen  au  cas  par  cas  et
d’annexer le cerfa 14734*03 au présent formulaire.
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I.5.  Positionnement de l’exploitant sur la nature de la modification  

L’objectif  de  cette  partie  est  de  se  positionner  d’une  part  sur  le  caractère  substantiel  de  la
modification et d’autre part sur la nécessité de réaliser ou non une évaluation environnementale.

Aide au positionnement     :  

Dans la partie 1.4, si au moins un critère d’examen conduit à considérer la modification comme

substantielle (avec « ** » ou non), alors la modification est substantielle au sens du R.181-46 du

code de l’environnement.

Une évaluation environnementale est requise  :
• soit de manière systématique au titre du tableau annexé au R.122-2 ;
• soit suite à l’examen au cas par cas (cerfa 14734*03 annexé au présent formulaire) réalisé

au titre du tableau annexé au R.122-2 ou réalisé en raison du caractère substantielle de la
modification.

Positionnement     :  

L’exploitant considère que le projet de modification est :

 notable  et substantiel  nécessitant  une  évaluation  environnementale :  une  nouvelle
autorisation environnementale est nécessaire avec étude d’impact et enquête publique.

→ Un pré-cadrage de la procédure avec l’inspection des installations classées est conseillé
en amont du dépôt du dossier de demande d’autorisation environnementale.

 notable et  substantiel ne nécessitant pas d’évaluation environnementale :  une nouvelle
autorisation environnementale est nécessaire avec étude d’incidence et consultation du public.

→ Un pré-cadrage de la procédure avec l’inspection des installations classées est conseillé
en amont du dépôt du dossier.

 notable mais non substantiel nécessitant une évaluation environnementale.

→ Un échange avec l’inspection des installations classées pour identifier la procédure qui
portera l’évaluation environnementale.

La modification peut entraîner la modification de certains articles de l’arrêté préfectoral encadrant
l’exploitation.

→ Remplir la partie II.

 notable mais  non substantiel ne nécessitant  pas d’évaluation environnementale :  une
nouvelle autorisation environnementale n’est pas nécessaire mais la modification peut entraîner la
modification de certains articles de l’arrêté préfectoral encadrant l’exploitation.

→ Remplir la partie II.
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II. Proposition  de  nouvelles  prescriptions  nécessaires  à
l’encadrement de l’activité

À remplir par l’exploitant
(remplir autant de feuillets que nécessaires)

Article de l’arrêté préfectoral encadrant l’exploitation
à modifier

Nouvelle rédaction de l’article
ou nouvel article
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1.2 liste des installations répertoriées dans la nomenclature des
installations classées

Mettre à jour le tableau des activités en ajoutant la rubrique
2712-3

III. Positionnement de l’inspection des installations classées

Partie réservée à l’inspection des installations classées

L’inspection des installations classées considère que le projet de modification est :

 notable et substantiel nécessitant une nouvelle autorisation environnementale avec étude
d’impact (obligation de réaliser une évaluation environnementale).

 notable et substantiel nécessitant une nouvelle autorisation environnementale avec étude
d’incidence.

 notable  mais  non  substantiel  nécessitant  une  modification  de  l’arrêté  préfectoral
encadrant l’exploitation de l’installation.

 notable mais  non substantiel  ne nécessitant  pas de modification de l’arrêté préfectoral
encadrant l’exploitation de l’installation.

Remarque  : si un Cerfa 14734*03 a été déposé, une décision explicite à l’issue de la procédure
de cas par cas sera rendue.

Commentaires     :  

Formulaire d’appréciation du caractère substantiel d’une modification apportée à une ICPE                  10 / 11
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ANNEXE 1 – Seuils listés par l’arrêté du 13 décembre 2019

Une  augmentation de la masse maximale de solvants organiques utilisée,  en moyenne
journalière, par une installation existante lorsque cette dernière fonctionne dans des conditions
normales, au rendement prévu, en dehors des opérations de démarrage et d'arrêt et d'entretien de
l'équipement,  est  considérée  comme une  augmentation  importante1 si  elle  entraîne  une
augmentation  des  émissions de  composés  organiques  volatils  supérieure :

a)  A 25  %  pour  les  installations  exerçant  les  activités  et  ne  dépassant  pas  les  seuils  de
consommation listés dans le tableau ci-dessous, ainsi que pour les installations exerçant d'autres
activités soumises au présent arrêté et dont la consommation est inférieure à 10 tonnes par an : 

b) A 10 % pour toutes les autres installations.

1 Lorsqu'une  augmentation  importante  est  réalisée,  elle  est  préalablement  portée  à  la
connaissance du préfet en tant que modification notable au sens de l'article R. 512-54 (II) du code
de l'environnement en mentionnant les activités relevant de la rubrique n° 1978 sur lesquelles elle
porte. 
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H - FORMULAIRE DE DEMANDE DE CAS PAR CAS 
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La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce 
formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire. 
 
 

‘ 
Ministère chargé de 
l'environnement 

Demande d’examen au cas par cas préalable 
à la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale  

Article R. 122-3 du code de l’environnement 
 
 
 

Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité environnementale  
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative  

 
 
 

  

 
Cadre réservé à l’autorité environnementale 

 
Date de réception :  Dossier complet le :  N° d’enregistrement : 

     
 

   
 

1. Intitulé du projet 
   

     

   
 

2. Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionnaire(s) 
   

 2.1 Personne physique  
  

 Nom  Prénom    
    2.2 Personne morale    
 Dénomination ou raison sociale     
      

  Nom, prénom et qualité de la personne 
habilitée à représenter la personne morale     

      

 RCS / SIRET |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|__|__| Forme juridique     

     

 Joignez à votre demande l’annexe obligatoire n°1    
      

 
3. Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement et 

dimensionnement correspondant du projet  

  

     

 N° de catégorie et sous-catégorie Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie 
(Préciser les éventuelles rubriques issues d’autres nomenclatures (ICPE, IOTA, etc.)    

 

 
 
 
 
 
 
 
 

  

  

   

 4. Caractéristiques générales du projet  

  

 

 Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire    

 4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition    

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

  

     

N° 14734*03 

Ajout d'une activité de collecte et de traitement de VHU bateaux et création d'une plateforme de stockage de matériaux

DEPOLIA
Sébastien De Wulf : directeur général

société par actions simplifiée

1. Installations classées pour la protection
de l'environnement
b) Autres installations classées pour la
protection de l'environnement soumises
à enregistrement

ajout de l'activité 2712-3 : collecte et traitement des vhu bateau

La principale modification envisagée par l’exploitant est l’ajout de l’activité de collecte, de traitement de Véhicules Hors d’Usage
de type bateau de plaisance ou de sport tel que défini à l’article R.543-297 du code de l’environnement (rubrique 2712-3 a et b).

La nouvelle activité de dépollution sera réalisée sur les installations déjà existantes permettant la dépollution des Véhicules Hors
d’Usage (VHU).

La seconde modification envisagée par l’exploitant est l’ajout d’une plateforme de 1 000 m² dédiée au stockage temporaire de
graves recyclées (calibre 40/80).

4 9 9 5 5 6 9 3 4 0 0 0 2 8
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 4.2 Objectifs du projet    

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 4.3 Décrivez sommairement le projet 
     4.3.1 dans sa phase travaux    

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

      4.3.2 dans sa phase d'exploitation    

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

  

   

L'ajout de l'activité de traitement est sollicité afin de pouvoir répondre à la demande d'éco-organisme souhaitant disposer de
plusieurs prestataires pour réaliser ce type de prestation.

Avec l'ajout d'une plateforme de 1000 m² dédiée à l'activité de criblage de matériaux et stockage de graves de calibre 40/80,
l'exploitant souhaite augmenter la superficie de cette activité et ainsi améliorer la gestion des stocks de matériaux sur son site
ainsi qu'optimiser la circulation interne sur le site.

L’ajout de la nouvelle activité de traitement des bateaux hors d’usage n’entraînera pas de modification sur les installations
présentes sur le site. Cette nouvelle activité complétera l’activité de VHU déjà présente sur le site en ajoutant un nouveau type de
véhicules pris en charge (bateaux).

La plateforme de 1000 m² au Sud-Est sera empierrée et un fossé de collecte et d'infiltration des eaux pluviales sera aménagé au
Sud de la plateforme.

Les VHU de type bateau seront livrés sur la dalle béton. La première opération effectuée consistera à mettre en sécurité les VHU
(débrancher les batteries, contrôler visuellement les VHU pour détecter les éventuelles fuites de fluides ...). Les bateaux hors
d’usage seront ensuite dépollués dans la station déjà utilisée sur site pour le traitement des VHU de types voitures (sous l’auvent
des déchets dangereux). Cette station est équipée d’un toit amovible et d’une rétention sous un plancher en caillebotis.

Cette station offre la possibilité d’extraire tous les fluides polluants dans 7 cuves d’aspiration différentes : essence, diesel, liquide
de freins, huiles de moteur, de transmission, d’amortisseurs et de direction assistée, liquide de refroidissement, lave-glace, fluide
réfrigérant.

Une fois les fluides collectés, les coques seront acheminées au niveau du hangar DIB où elles seront démantelées.

Les autres activités du site seront inchangées.

3/11 

 4.4 A quelle(s) procédure(s) administrative(s) d'autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
La décision de l’autorité environnementale devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s). 

   

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

     
 4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser les unités de mesure utilisées    
 Grandeurs caractéristiques Valeur(s)    

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

  

  

       4.6 Localisation du projet     

 Adresse et commune(s) 
d’implantation  Coordonnées géographiques1  Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _     

         Pour les catégories 5° a), 6° a), b) 
et c), 7°a), b) 9°a),b),c),d), 
10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 34°, 
38° ; 43° a), b) de l’annexe à 
l’article R. 122-2 du code de 
l’environnement : 
 
Point de départ : 

 
 
 
 
 
 
Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 
 
 
 
 
 
Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 

   

   Point d'arrivée :  Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _     
   Communes traversées :     

        

      

  
Joignez à votre demande les annexes n° 2 à 6 

 

    

 4.7 S'agit-il d'une modification/extension d'une installation ou d'un ouvrage existant ? Oui  
 

Non  
 

    

     4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage a-t-il fait l'objet d'une évaluation 
environnementale ? Oui  

 

Non  
 

    

 
    4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les 

différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

      

      
                                                 
1  Pour l'outre-mer, voir notice explicative 

Le site de la société DEPOLIA est autorisé au titre des installations classées pour la protection de l'environnement (arrêté
préfectoral n°9 DAIDD IC 108 du 23 avril 2009).
L'activité de collecte et de traitement de VHU de type bateau est soumise à enregistrement au titre de la réglementation des
installations classées pour la rubrique 2712-3-a et 2712-3-b. L'ajout de cette activité fait 'objet d'un porter à connaissance au près
du Préfet.

ajout de la rubrique 2712-3-a et 2712-3-b.

Les autres rubriques sont inchangées

La surface utilisée pour
l’entreposage, ainsi que pour les
opérations de dépollution, le
démontage ou la découpe est de 450
m²

ZI Les Renardières
15, rue Montchavant
77 250 Moret-Loing-et-Orvanne

2 8 4 7 2 66 4 8 3 6 7 7 11

Le site de la société DEPOLIA est autorisé au titre des installations classées
pour la protection de l'environnement (arrêté préfectoral n°9 DAIDD IC
108 du 23 avril 2009).
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5. Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée  
 

 
Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services 
instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque 
direction régionale. 
Le site Internet du ministère en charge de l'environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de 
cas par cas, la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire. 

      

 Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?  

 

Dans une zone naturelle 
d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique de 
type I ou II (ZNIEFF) ?  

  

 
 
 
 
 
 
 

 

 En zone de montagne ?   

 
 
 
 
 
 
 

 

 
Dans une zone couverte 
par un arrêté de 
protection de biotope ? 

  

  

 Sur le territoire d’une 
commune littorale ? 

 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
Dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle 
(nationale ou régionale), 
une zone de conservation 
halieutique ou un parc 
naturel régional ? 
 

  

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
Sur un territoire couvert par 
un plan de prévention du 
bruit, arrêté ou le cas 
échéant, en cours 
d’élaboration ? 
 

  

 
 
 
 
 
 

 

 

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondial ou sa 
zone tampon, un 
monument historique ou 
ses abords ou un site 
patrimonial remarquable ? 
 

  

 
 
 
 
 
 
 

 

 
Dans une zone 
humide ayant fait l'objet 
d'une délimitation ? 
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Dans une commune 
couverte par un plan de 
prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRN) 
ou par un plan de 
prévention des risques 
technologiques (PPRT) ? 
 

Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ? 
 

  

 
 
 
 
 
 
 

 

 Dans un site ou sur des sols 
pollués ?   

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 Dans une zone de 
répartition des eaux ?   

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
Dans un périmètre de 
protection rapprochée 
d'un captage d'eau 
destiné à la 
consommation humaine 
ou d’eau minérale 
naturelle ? 

  

 
 
 
 
 
 
 

 

 Dans un site inscrit ?   

 
 
 
 
 
 
 

 

 Le projet se situe-t-il, dans 
ou à proximité : Oui Non Lequel et à quelle distance ?  

 D’un site Natura 2000 ?   

 
 
 
 
 
 

 

 D’un site classé ?   

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

la commune de Moret Loings et Orvanne est concernée par :
- le PPRI Seine de Montereau àThomery (approuvé 30/12/2002);
-le PPRI vallée du Loing (approuvé le 02/08/2006).
Le site de la société DEPOLIA est implanté en dehors des zones concernées par les
PPRI.
la commune de Moret-Loings-et-Orvanne n'est concernée par aucun PPRT.

Le site est implanté au niveau de la ZRE Albien.

Le site Depolia est entouré à des distances de 1 à 3 km par des captages d’eau
potable, tous situés dans les vallées et captant la nappe de la craie sous les alluvions.

Les zones Natura 2000 les plus proches sont les suivantes :
- La ZPS «Bassés et plaines adjacentes » à environ 750 m à l’Est du site ;
- La ZSC « Rivières du Loing et du Lunain » à environ 1,45 km à l’Ouest du site.
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 6. Caractéristiques de l'impact potentiel du projet sur l'environnement et la santé humaine au vu des informations 
disponibles   

 6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d'avoir les incidences notables suivantes ? 
Veuillez compléter le tableau suivant :  

 

  
Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ?  

Appréciez sommairement l'impact potentiel  
 

 Ressources 

Engendre-t-il des 
prélèvements 
d'eau ? 
Si oui, dans quel 
milieu ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Impliquera-t-il des 
drainages / ou des 
modifications 
prévisibles des 
masses d'eau 
souterraines ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Est-il excédentaire 
en matériaux ?   

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Est-il déficitaire en 
matériaux ? 
Si oui, utilise-t-il les 
ressources naturelles 
du sol ou du sous-
sol ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 Milieu naturel 

Est-il susceptible 
d'entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité 
existante : faune, 
flore, habitats, 
continuités 
écologiques ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
Si le projet est situé 
dans ou à proximité 
d’un site Natura 
2000, est-il 
susceptible d’avoir 
un impact sur un 
habitat / une 
espèce inscrit(e) au 
Formulaire Standard 
de Données du site ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

L'aménagement de la plateforme au Sud-Est du site entraînera la perte de
1000 m² d'espace agricole.
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Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
autres zones à 
sensibilité particulière 
énumérées au 5.2 du 
présent formulaire ? 

  

   

Engendre-t-il la 
consommation 
d'espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
Risques 

 

Est-il concerné par 
des risques 
technologiques ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Est-il concerné par 
des risques naturels ?   

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ? 
Est-il concerné par 
des risques 
sanitaires ? 

 
 
 

 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

  
Nuisances 

Engendre-t-il des 
déplacements/des 
trafics 

 
 

 
 
 
 

 

 
 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Est-il source de 
bruit ? 
Est-il concerné par 
des nuisances 
sonores ? 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
  

 

L'aménagement de la plateforme au Sud-Est du site entraînera la perte de
1000 m² d'espace agricole.

La commune de Moret-Loing-et-Orvanne n’est pas concernée par un PPRT.

Le site est implanté en dehors des zones réglementées concernées par les
PPRi en vigueur sur la commune de Moret-Loing-et-Orvanne.

L’apport de bateaux hors d’usage est susceptible d’augmenter le trafic
routier (1 à 2 camions en plus chaque jour pour la livraison des bateaux et
l’évacuation des déchets vers les centres de traitement).

Le projet de modification ne sera pas à l’origine de nouvelle source
acoustique sur le site.
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Engendre-t-il des 
odeurs ? 
Est-il concerné par 
des nuisances 
olfactives ? 

 
 
 
 

 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
vibrations ? 
 

Est-il concerné par 
des vibrations ? 

 
 
 
 

 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
émissions lumineuses 
? 
Est-il concerné par 
des émissions 
lumineuses ? 

 
 
 
 

 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 Emissions 

Engendre-t-il des 
rejets dans l'air ?   

 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
rejets liquides ? 
Si oui, dans quel 
milieu ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
effluents ?   

   

Engendre-t-il la 
production de 
déchets non 
dangereux, inertes, 
dangereux ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Le projet de modification ne sera pas à l’origine de nouvelle source olfactive
sur le site.

Le projet de modification ne sera pas à l’origine de nouvelle source de
vibrations.

Le projet de modification ne sera pas à l’origine de nouvelle source lumineuse
sur le site.

Le projet de modification n’engendrera pas de nouvelle source de rejet
atmosphérique sur le site.

L’activité de stockage et de traitement des VHU bateaux sera réalisée au
niveau des installations utilisées pour le stockage et le traitement des VHU
voitures existantes (activité sous auvent et reliée au bassin de confinement de
300 m3 du bâtiment de déchets dangereux).

L’ajout de la nouvelle activité de collecte et de traitement de bateaux hors
d’usage, va augmenter le volume de déchets collectés sur le site
(augmentation des fluides récupérés dans la station de dépollution,
augmentation de déchets non dangereux avec le démantèlement des
carcasses dépolluées de bateaux, ...).
Les déchets seront toujours évacués vers des filières de valorisation et/ou
d’élimination. Les filières de valorisation restent privilégiées.
Des bordereaux de suivi de déchets dangereux seront toujours émis.
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Patrimoine / 
Cadre de vie 
/ Population 

Est-il susceptible de 
porter atteinte au 
patrimoine 
architectural, 
culturel, 
archéologique et 
paysager ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
modifications sur les 
activités humaines 
(agriculture, 
sylviculture, 
urbanisme, 
aménagements),  
notamment l’usage 
du sol ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

  

 6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'être cumulées avec d'autres projets existants ou 
approuvés ?   

 Oui  
 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquelles :  
 

  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

    

 6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontière ?   
 Oui  

 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquels :   
 
 

    

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

  

L'aménagement de la plateforme au Sud-Est du site entraînera la perte de
1000 m² d'espace agricole.
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6.4 Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets 
négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre 
une annexe traitant de ces éléments) : 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 

 
 

 7. Auto-évaluation (facultatif)   

 Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu'il est nécessaire que votre projet fasse l'objet d'une évaluation 
environnementale ou qu'il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.   

    

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

    

 8. Annexes  

 8.1 Annexes obligatoires  

 Objet  

 1 Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou pétitionnaire » -  
non publié ; 

  

 2 Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il peut s'agir 
d'extraits cartographiques du document d'urbanisme s'il existe) ; 

 
 

 3 
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d'implantation, avec une localisation cartographique des prises 
de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de le situer dans le 
paysage lointain ; 

  

 4 
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) et c), 
7°a), b), 9°a), b), c), d),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du 
code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé ; 

  

 5 

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), b), 9°a), b), c), d), 
10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement : 
plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme de photos aériennes datées et 
complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan 
devra préciser l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que les canaux, plans d'eau et cours 
d'eau ; 

  

 6 
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce site. Dans les 
autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le projet est 
susceptible d’avoir des effets. 

  

   

l'ensemble des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur
l’environnement ou la santé humaine sont présentés dans la partie C " Évolution des impacts sur l’environnement engendrée par
la modification du projet et présentation des nouvelles mesures " du présent dossier.
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6.4 Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets 
négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre 
une annexe traitant de ces éléments) : 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 

 
 

 7. Auto-évaluation (facultatif)   

 Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu'il est nécessaire que votre projet fasse l'objet d'une évaluation 
environnementale ou qu'il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.   

    

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

    

 8. Annexes  

 8.1 Annexes obligatoires  

 Objet  

 1 Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou pétitionnaire » -  
non publié ; 

  

 2 Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il peut s'agir 
d'extraits cartographiques du document d'urbanisme s'il existe) ; 

 
 

 3 
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d'implantation, avec une localisation cartographique des prises 
de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de le situer dans le 
paysage lointain ; 

  

 4 
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) et c), 
7°a), b), 9°a), b), c), d),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du 
code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé ; 

  

 5 

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), b), 9°a), b), c), d), 
10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement : 
plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme de photos aériennes datées et 
complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan 
devra préciser l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que les canaux, plans d'eau et cours 
d'eau ; 

  

 6 
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce site. Dans les 
autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le projet est 
susceptible d’avoir des effets. 

  

   

l'ensemble des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur
l’environnement ou la santé humaine sont présentés dans la partie C " Évolution des impacts sur l’environnement engendrée par
la modification du projet et présentation des nouvelles mesures " du présent dossier.
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8.2 Autres annexes volontairement transmises par le maître d'ouvrage ou pétitionnaire 
 

 

 
Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que les 
parties auxquelles elles se rattachent 
 

 

 Objet  

   

   

   

   

   
   

 9. Engagement et signature  
   

 Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus   
 

  

 
 Fait à  le,   
   

 Signature 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Moret Loing et Orvanne                                        17/05.2022
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I - COMPATIBILITÉ AVEC L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 06 JUIN 2018 
RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX ICPE 

SOUMISES À ENREGISTREMENT SOUS LA RUBRIQUE 2712-3
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Article Prescriptions Application sur le site 

Article 1er
Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux instal-
lations classées soumises à enregistrement sous la rubrique 
n° 2712-3.

La nouvelle activité de collecte et traite-
ment de VHU bateau est concernée

Article 2

Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux instal-
lations enregistrées à compter du 1er juillet 2018.
A l’exclusion des articles 5, 7 et 8, les prescriptions du présent 
arrêté sont applicables au 1er juillet 2018 aux installations 
existantes, autorisées avant le 1er juillet 2018 ou dont le 
dossier de demande d’autorisation a été déposé avant le 
1er juillet 2018.
Ces dispositions s’appliquent sans préjudice de prescrip-
tions particulières dont peut être assorti l’arrêté d’enregistre-
ment dans les conditions fixées par les articles L. 512-7-3 et L. 
512-7-5 du code de l’environnement.

/

Article 3 : Défi-
nitions

Au sens du présent arrêté, on entend par :
« Emergence » : la différence entre les niveaux de pression 
continus équivalents pondérés A du bruit ambiant (installa-
tion en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence 
du bruit généré par l’installation) ;
« Zones à émergence réglementée » :
- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des 
tiers, existant à la date du dépôt de dossier d’enregistre-
ment, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches 
(cour, jardin, terrasse) à l’exclusion de celles des immeubles 
implantés dans les zones destinées à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles ;
- les zones constructibles définies par des documents d’urba-
nisme opposables aux tiers et publiés à la date du dépôt de 
dossier d’enregistrement ;
- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers 
qui ont été implantés après la date du dépôt de dossier 
d’enregistrement dans les zones constructibles définies 
ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des 
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir 
des activités artisanales ou industrielles.

/

Article Prescriptions Application sur le site 
Chapitre Ier : Dispositions générales

Article 4 : 
Dossier Instal-
lation classée

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les 
documents suivants :
- une copie de la demande d’enregistrement et du dossier 
qui l’accompagne ;
- le dossier d’enregistrement daté en fonction des modifica-
tions apportées à l’installation ;
- l’arrêté d’enregistrement délivré par le Préfet ainsi que tout 
arrêté préfectoral relatif à l’installation ;
- les résultats des mesures sur les effluents et le bruit ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté, à 
savoir :
- Le registre rassemblant l’ensemble des déclarations d’ac-
cidents ou d’incidents ;
- Le registre reprenant l’état des stocks et le plan de stockage 
annexé ;
- Le plan de localisation des risques, et tous éléments utiles 
relatifs aux risques induits par l’exploitation de l’installation ;
- Les fiches de données de sécurité des produits présents 
dans l’installation ;
- Le cas échéant, les justificatifs attestant des propriétés de 
résistance au feu des locaux ;
- Les éléments justifiants la conformité, l’entretien et la vérifi-
cation des installations électriques ;
- Les registres de vérification et de maintenance des moyens 
d’alerte et de lutte contre l’incendie ;
- Les consignes de sécurité ;
- Les consignes d’exploitation ;
- Le registre de déchets.

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des instal-
lations classées.

L’exploitant dispose d’un dossier compor-
tant l’intégralité des pièces demandées par 
l’article 4 de l’arrêté du 6 juin 2018.

Ce dossier est tenu à la disposition de l’ins-
pection des installations classées.
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Article Prescriptions Application sur le site 

Article 5 : 
Implantation

Les parois extérieures des bâtiments fermés où sont entrepo-
sés ou manipulés des déchets (ou les éléments de structure 
dans le cas d’un bâtiment ouvert ou les limites des aires 
d’entreposage dans le cas d’un entreposage à l’extérieur) 
sont éloignées :
- des constructions à usage d’habitation, des immeubles 
habités ou occupés par des tiers et des zones destinées 
à l’habitation, à l’exclusion des installations connexes aux 
bâtiments, et des voies de circulation autres que celles né-
cessaires à la desserte ou à l’exploitation de l’installation, 
d’une distance correspondant aux effets létaux en cas d’in-
cendie (seuil des effets thermiques de 5 kW/m2) ;
- des immeubles de grande hauteur, des établissements 
recevant du public (ERP) autres que les guichets de réception 
et d’expédition des déchets et des éventuels magasins ou 
espaces de présentation d’équipements ou pièces destinés 
au réemploi ou à la réutilisation, sans préjudice du respect 
de la réglementation en matière d’ERP, des voies ferrées 
ouvertes au trafic de voyageurs, des voies d’eau ou bassins 
exceptés les bassins de rétention ou d’infiltration d’eaux 
pluviales et de réserve d’eau incendie, et des voies routières 
à grande circulation autres que celles nécessaires à la 
desserte ou à l’exploitation de l’installation, d’une distance 
correspondant aux effets irréversibles en cas d’incendie 
(seuil des effets thermiques de 3 kW/m2).

Les distances sont au minimum soit celles calculées par la 
méthode FLUMILOG (référencée dans le document de 
l’INERIS « Description de la méthode de calcul des effets 
thermiques produits par un feu d’entrepôt », partie A, réf. 
DRA-09-90 977-14553A), soit celles calculées par des études 
spécifiques. Les parois extérieures du bâtiment fermé où 
sont entreposés ou manipulés des déchets, les éléments 
de structure dans le cas d’un bâtiment ouvert ou les limites 
des aires d’entreposage dans le cas d’un entreposage à 
l’extérieur, sont implantés à une distance au moins égale 
à 20 mètres de l’enceinte de l’établissement, à moins que 
l’exploitant justifie que les effets létaux (seuil des effets ther-
miques de 5 kW/m2) restent à l’intérieur du site au moyen, 
si nécessaire, de la mise en place d’un dispositif séparatif 
E120.

Les parois externes des bâtiments fermés ou les éléments 
de structure dans le cas d’un bâtiment ouvert sont éloignés 
des aires extérieures d’entreposage et de manipulation des 
déchets et des zones de stationnement susceptibles de 
favoriser la naissance d’un incendie pouvant se propager 
aux bâtiments.

L’activité de collecte et de traitement 
des VHU bateau est réalisée au niveau du 
auvent où sont collecté et traité les VHU 
voitures. Ce auvent est implanté à plus 20 m 
des limites du site.

L’étude de dangers réalisée en 2009 lors 
de la demande d’autorisation du site a 
démontré que les flux thermiques attendus 
en cas d’incendie du stock de VHU seraient 
de:
- 2 m au maximum pour les flux 8 kW/m² ; 
- 3,5 m au maximum pour les flux de 5 kW/
m² ; 
- 5,3 m au maximum pour les flux thermiques 
de 3 kW/m².

Les bateaux qui seront réceptionnés et 
traités sur le site prenant la place de VHU à 
dépolluer et présentant la même typologie 
de produits collectés, les risques encourus 
sont identiques aux risques actuels. 

Compte tenu de ces éléments, les flux ther-
miques issus d’un incendie de VHU (de type 
voiture ou bateau) seront contenus sur le 
site. 

Chapitre II : Prévention des accidents et des pollutions
Section I : Caractéristique des sols

Article 6 

Lorsque les déchets issus de bateaux de plaisance ou de 
sport nécessitent une dépollution (présence de fluides), le 
sol des emplacements utilisés pour leur dépôt, le sol des aires 
de démontage et les aires d’entreposage des pièces et 
fluides issus de leur dépollution sont imperméables et munis 
de rétention.

La dépollution des VHU bateau sera 
effectuée au niveau de l’installation de dé-
pollution des VHU actuellement présent sur 
le site. 

Cette activité est effectuée sous un auvent 
et l’intégralité du site est imperméabilisée.

Un bassin de confinement de 300 m3 
résistant aux produits chimiques est présent 
sur le site. Ce bassin permet de collecter les 
éventuelles fuites de fluides issues des VHU.

Article Prescriptions Application sur le site 
Section II : Dispositions constructives

Article 7  : 
Comporte-

ment au feu

Les bâtiments où sont entreposés ou dépollués, démontés 
ou découpés les déchets issus de bateaux de plaisance ou 
de sport présentent les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes :
- l’ensemble de la structure est à minima R 15 ;
- les matériaux sont de classe A2s1d0 ;
- le sol des aires et zones de stockage est incombustible 
(A1)  ;
- les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe 
BROOF (t3), pour un temps de passage du feu au travers 
de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et 
pour une durée de la propagation du feu à la surface de la 
toiture supérieure à trente minutes (indice 1).

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu 
sont conservés et tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées.

S’il existe une chaufferie, elle est située dans un local exclu-
sivement réservé à cet effet qui répond aux dispositions 
propres aux locaux à risque.

Le stockage des VHU bateau avant dépol-
lution, ainsi que le traitement des VHU est 
effectuée sous un auvent.

Article 8 : 
Accessibilité

I. Accès à l’installation
L’installation dispose en permanence d’un accès au moins 
pour permettre à tout moment l’intervention des services 
d’incendie et de secours.
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installa-
tion » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et 
l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre 
l’entrée des engins des services d’incendie et de secours et 
leur mise en œuvre.
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de 
l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l’accessibilité des engins des services d’incendie et de 
secours depuis les voies de circulation externes au bâtiment, 
même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture 
de l’installation.
Une des façades de chaque bâtiment fermé est équipée 
d’ouvrants présentant une hauteur minimale de 1,8 mètre et 
une largeur minimale de 0,9 mètre.

Le site dispose en permanence d’un accès 
pompier.

Les véhicules dont la présence est liée à 
l’exploitation de l’installation stationnent 
sans occasionner de gêne pour l’accessibi-
lité des engins des services d’incendie et de 
secours

L’ensemble des bâtiments présents sur le 
site dispose d’au moins une ouverture pré-
sentant une hauteur minimale de 1,8 mètre 
et une largeur minimale de 0,9 mètre. 
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Article 8 : 
Accessibilité

II. Voies engins

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour :
- la circulation sur la périphérie complète du bâtiment ;
- l’accès au bâtiment ;
- l’accès aux aires de mise en station des moyens élévateurs 
aériens ;
- l’accès aux aires de stationnement des engins pompes.
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :
- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre 
au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure à 15 % ;
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un 
rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une 
sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ;
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule 
de 320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci 
étant distants de 3,6 mètres au minimum ;
- chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance 
maximale de 60 mètres de cette voie ;
- elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée 
par l’effondrement de tout ou partie de ce bâtiment ou 
occupée par les eaux d’extinction ;
- aucun obstacle n’est disposé entre la voie « engins » et les 
accès au bâtiment, les aires de mise en station des moyens 
élévateurs aériens et les aires de stationnement des engins 
pompes.
En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie «engins» 
permettant la circulation sur l’intégralité de la périphérie du 
bâtiment et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 
derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d’une 
largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retourne-
ment comprise dans un cercle de 20 mètres de diamètre est 
prévue à son extrémité.

Le site est conçu pour permettre le passage 
régulier de poids lourds qui peuvent se 
croiser. 

L’activité de collecte et de traitement est 
réalisée sous un auvent.

Article 8 : 
Accessibilité

III. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout 
tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 
dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieu-
sement positionnées, dont les caractéristiques sont :
- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ;
- longueur minimale de 10 mètres,
présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force 
portante et de hauteur libre que la voie « engins ».

Les voies de circulation internes permettent 
la circulation et le croisement de poids 
lourds (et donc des engins de secours).

Article 8 : 
Accessibilité

IV. Aires de mise en station des moyens élévateurs aériens

Les aires de mise en station des moyens élévateurs aériens 
permettent aux engins de stationner pour déployer leurs 
moyens élévateurs aériens (par exemple les échelles et les 
bras élévateurs articulés). Elles sont directement accessibles 
depuis la voie « engins » définie au II.

/
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Article 8 : 
Accessibilité

1° Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur 
supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie 
par au moins une aire de mise en station des moyens éléva-
teurs aériens.
Chacune de ces aires de mise en station des moyens élé-
vateurs aériens respecte, par ailleurs, les caractéristiques 
suivantes :
- la largeur utile est au minimum de 7 mètres et la longueur 
au minimum de 10 mètres, avec un positionnement de l’aire 
permettant un stationnement parallèle au bâtiment ;
- la pente est au maximum de 10 % ;
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum 
et 8 mètres maximum ;
- l’aire résiste à la force portante calculée pour un véhicule 
de 320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci 
étant distants de 3,6 mètres au minimum et présente une 
résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cm2 ;
- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces 
moyens élévateurs aériens à la verticale de cette aire ;
- elle comporte une matérialisation au sol ;
- elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée 
et accessible aux services d’incendie et de secours. Si les 
conditions d’exploitation ne permettent pas de maintenir 
ces aires dégagées en permanence (présence de véhicules 
liés à l’exploitation), l’exploitant fixe les mesures organisa-
tionnelles permettant de libérer ces aires en cas de sinistre 
avant l’arrivée des services d’incendie et de secours ;
- elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par 
l’effondrement de tout ou partie du bâtiment ou occupées 
par les eaux d’extinction.

L’activité de collecte et de traitement est 
réalisée sous un auvent (Hauteur 10 m).

Le sol du site est conçu pour supporter 
le passage de poids lourds (et donc des 
engins de secours).

Article 8 : 
Accessibilité

2° Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment 
de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé 
à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau 
d’accès des services d’incendie et de secours, une aire 
de mise en station des moyens élévateurs aériens permet 
d’accéder à des ouvertures sur au moins deux façades. 
Chacune de ces aires respecte les caractéristiques définies 
au 1°, à l’exception des caractéristiques suivantes :
- le positionnement de l’aire permet un stationnement per-
pendiculaire au bâtiment ;
- la distance par rapport à la façade est inférieure à 1 mètre.
Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage 
pour chacune des façades disposant d’aires de mise en 
station des moyens élévateurs aériens définies au 2°, et pré-
sentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur 
minimale de 0,9 mètre.
Les panneaux d’obturation ou les châssis composant ces 
accès s’ouvrent et demeurent toujours accessibles de l’ex-
térieur et de l’intérieur. Ils sont aisément repérables de l’exté-
rieur par les services d’incendie et de secours.

L’activité de collecte et de traitement est 
réalisée sous un auvent.

Article 8 : 
Accessibilité

V. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins

A partir de chaque voie « engins » ou aire de mise en station 
des moyens élévateurs aériens est prévu un accès à toutes 
les issues du bâtiment ou au moins à deux côtés opposés de 
l’installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large 
au minimum.

L’ensemble du site est imperméabilisé. 
L’activité de collecte et de traitement est 
réalisée sous un auvent.
Le auvent est accessible sur 3 côtés par une 
voie de plus de 1,4 m.
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Article 9 
Désenfumage 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de 
dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur 
(DENFC), permettant l’évacuation à l’air libre des fumées, 
gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés 
en cas d’incendie.

Les dispositifs d’évacuation naturelle à l’air libre peuvent 
être des dispositifs passifs (ouvertures permanentes) ou 
des dispositifs actifs. Dans ce dernier cas, ils sont composés 
d’exutoires à commandes automatique et manuelle.

La surface utile d’ouverture de l’ensemble des exutoires 
n’est pas inférieure à 2 % de la surface au sol du local.

Afin d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartir 
de manière optimale, un DENFC de superficie utile comprise 
entre 1 et 6 m² est prévue pour 250 m2 de superficie projetée 
de toiture.

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est 
possible depuis le sol du local ou depuis la zone de désenfu-
mage. Ces commandes d’ouverture manuelle sont placées 
à proximité des accès.

L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas 
être inversée par une autre commande.

Les dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de 
chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l’installa-
tion.

L’activité de collecte et de traitement est 
réalisée sous un auvent.
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Article 10 
Moyens de 
lutte contre 
l’incendie

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie 
appropriés aux risques, notamment :
- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et 
de secours ;
- de plans des locaux facilitant l’intervention des services 
d’incendie et de secours avec une description des dangers 
pour chaque local, comme prévu à l’article 8 ;
- d’un ou plusieurs appareils d’incendie (prises d’eau, 
poteaux par exemple) d’un réseau public ou privé d’un 
diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte 
que tout point de la limite de l’installation se trouve à moins 
de 100 mètres d’un appareil permettant de fournir un débit 
minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée 
d’au moins deux heures et dont les prises de raccordement 
permettent au service d’incendie et de secours de s’alimen-
ter sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux 
de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par 
les voies praticables par les moyens des services d’incen-
die et de secours). A défaut, une réserve d’eau d’au moins 
120 mètres cubes destinée à l’extinction est accessible 
en toutes circonstances et à une distance de l’installation 
ayant recueilli l’avis des services départementaux d’incen-
die et de secours. Cette réserve dispose des prises de rac-
cordement permettant au service d’incendie et de secours 
de s’alimenter et permet de fournir un débit de 60 m3/h. 
L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibi-
lité effective des débits d’eau ainsi que le dimensionnement 
de l’éventuel bassin de stockage ;
- d’extincteurs répartis à l’intérieur des bâtiments et dans 
les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 
dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre 
et compatibles avec les matières stockées.

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de 
fonctionner efficacement quelle que soit la température 
de l’installation et notamment en période de gel. L’exploi-
tant s’assure de la vérification périodique et de la mainte-
nance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie 
conformément aux référentiels en vigueur. Ces vérifications 
font l’objet d’un rapport annuel de contrôle.

L’exploitant dispose des moyens de lutte 
contre l’incendie suivants : 

 - de moyens de prévenir les services de 
secours (téléphones fixes et portables) ;

- de plans des locaux facilitant l’intervention 
des services d’incendie et de secours avec 
une description des dangers pour chaque 
local.

- Des RIA sont présents sur le site ;

Le site de depolia est implanté dans une 
zone industrielle disposant d’un réseau de 
poteaux incendie normalisés. Les poteaux 
incendie les plus proches du site sont les 
suivants : 
- 1 poteau au niveau de la rue  des 
remises en face du bâtiment des déchets 
dangereux (à environ 15 m  du site) ;
 - 1 poteau au niveau de la rue  des remises 
à environ 90 m à l’Ouest du site ; 
- 1 poteau au niveau de la rue de la Grange 
Boudrot à environ 120 m de l’entrée du site.

Section III : Dispositions de prévention des accidents

Article 11: 
Installations 

électriques et 
mise à la terre

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installa-
tions classées les éléments justifiant que ses installations élec-
triques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, 
entretenues en bon état et vérifiées.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformé-
ment aux règles en vigueur.

L’exploitant tient à la disposition de l’inspec-
tion des installations classées les rapports de 
vérifications électriques de ces installations.
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Section IV : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles

Article 12

I. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une 
pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande 
des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traite-
ment des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire infé-
rieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité 
totale des fûts ;
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité 
totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 litres.

L’exploitant dispose des rétentions adaptées 
à l’ensemble des produits liquides suscep-
tibles de créer une pollution des eaux ou 
des sols.

Les produits incompatibles sont stockés sur 
des rétentions distinctes.

Le auvent où les VHU sont dépollués est relié 
à un bassin de 300 m3 pouvant contenir une  
fuite de produits au niveau de l’installation.  

Article 12

II. Le sol des aires et des zones de stockage ou de manipu-
lation des matières dangereuses pour l’homme ou suscep-
tibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche 
et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et 
les matières répandues accidentellement.

Le site est imperméabilisé.
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Article 12

III. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des 
eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un 
sinistre ou d’un accident de transport, y compris les eaux 
utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupé-
rées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des 
égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confine-
ment peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes 
à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque 
des matières dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, 
les matières canalisées sont collectées, de manière gravi-
taire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, 
puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de 
recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploi-
tant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien 
et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests 
réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement 
sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 
externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont 
munis d’un dispositif automatique d’obturation pour assurer 
ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués 
y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la 
propagation de l’incendie par ces écoulements.

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la 
façon suivante. L’exploitant calcule la somme :
- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre 
l’incendie d’une part ;
- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ;
- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres 
par mètre carré de surface de drainage vers l’ouvrage de 
confinement lorsque le confinement est externe.

L’exploitant dispose d’un justificatif de dimensionnement de 
cette capacité de rétention. Les eaux d’extinction collec-
tées sont éliminées vers les filières de traitement de déchets 
appropriées.

Un bassin de 300 m3, profond de 3 mètres, 
à proximité du local réservé aux Déchets 
Dangereux, qui est destiné à recueillir les 
eaux d’extinction en cas d’incendie dans 
ce local. 

Le dimensionnement du bassin a été 
effectué dans le cadre de la demande 
d’autorisation du site.

Section V : Consignes d’exploitation

Article13

Les opérations de conduite des installations (démarrage 
et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.) et celles 
comportant des manipulations dangereuses font l’objet de 
consignes d’exploitation écrites. Ces consignes prévoient 
notamment :
- les modes opératoires ;
- la fréquence de vérification des dispositifs de conduite des 
installations, de sécurité et de limitation ou traitement des 
pollutions et nuisances générées ;
- le programme de maintenance ;
- les dates de nettoyage, les volumes et surfaces à nettoyer, 
le personnel qui en a la charge, le matériel à utiliser, les 
modalités du contrôle et des vérifications de propreté ;
- la limitation dans l’atelier de fabrication de la quantité de 
matières dangereuses ou combustibles nécessaires pour 
permettre au maximum le fonctionnement de l’installation 
durant une journée, conformément aux dispositions prévues 
au I de l’article 24-1.

L’activité de collecte et de traitement de 
VHU dispose de consignes conformes à 
l’article 13  de l’arrêté du 06 juin 2018.
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Chapitre III : Émissions dans l’eau
Section I : Collecte et Rejet des effluents

Article 14 : 
Collecte des 

effluents

Tous les effluents aqueux sont canalisés.

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant 
d’isoler les eaux résiduaires des eaux pluviales.

Les effluents susceptibles d’être pollués, c’est-à-dire les eaux 
résiduaires et les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, 
notamment par ruissellement sur les voies de circulation, 
aires de stationnement, de chargement et déchargement 
ou sur les produits ou déchets entreposés, sont traités avant 
rejet dans l’environnement par un dispositif de traitement 
adéquat.

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de 
collecte des effluents devant subir un traitement et le milieu 
récepteur, à l’exception des cas accidentels où la sécurité 
des personnes ou des installations serait compromise.

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître 
les secteurs collectés, les points de branchement, regards, 
avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes 
manuelles et automatiques. Il est tenu à la disposition de 
l’inspection des installations classées ainsi que des services 
d’incendie et de secours.

L’exploitation du site de DEPOLIA n’en-
gendre pas de rejet d’effluents  liés à la 
collecte et au traitement de déchets.

Les modalités de gestion des eaux pluviales 
du site actuel sont décrites au paragraphe 
B.1.4  p 29. 

L’ajout de l’activité de collecte et de traite-
ment des VHU de type bateau ne modifiera 
pas la gestion des eaux pluviales actuelle. 

L’exploitant dispose d’un plan du réseau de 
gestion des eaux pluviales.

Article 15 
Points de 

prélèvements 
pour les 

contrôles

Sur chaque canalisation de rejet d’effluents sont prévus un 
point de prélèvement d’échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, etc.).

Ces points sont implantés dans une section dont les caracté-
ristiques (qualité des parois, régime d’écoulement, etc.) per-
mettent de réaliser des mesures représentatives de manière 
que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 
ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment 
homogène.

Ces points sont aménagés de manière à être aisément ac-
cessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l’inter-
vention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspec-
tion des installations classées.

Un point de prélèvement est présent au 
niveau du réseau de gestion des eaux 
pluviales.

Section II : Valeurs limites d’émission

Article 16 : 
Valeurs limites 

d’émission 
pour rejet 

dans le milieu 
naturel

Les effluents susceptibles d’être pollués rejetés dans le milieu 
naturel respectent les valeurs limites de concentration 
suivantes.

cf. article 16 de l’arrêté du 6 juin 2018 

Les eaux pluviales du site sont contrôlées 
annuellement. 

Dans le cadre de ce suivi annuel, les para-
mètres et les valeurs limites imposées par 
l’article 16 de l’arrêté du 6 juin 2018 seront 
pris en compte.
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Article 17 : 
Raccorde-
ment à une 

station d’épu-
ration

Le raccordement à une station d’épuration collective, 
urbaine ou industrielle, n’est autorisé que si l’infrastructure 
collective d’assainissement (réseau et station d’épuration) 
est apte à acheminer et traiter l’effluent industriel ainsi que 
les boues résultant de ce traitement dans de bonnes condi-
tions. Une autorisation de déversement ainsi que, le cas 
échéant, une convention de déversement, sont établies 
avec la ou les autorités compétentes en charge du réseau 
d’assainissement et du réseau de collecte.

Les valeurs limites de concentration imposées à l’effluent à 
la sortie de l’installation avant raccordement à une station 
d’épuration urbaine ne dépassent pas :
- MEST : 600 mg/l ;
- DCO : 2 000 mg/l.

Toutefois, les valeurs limites de rejet peuvent être supérieures 
aux valeurs ci-dessus si les autorisations et éventuelle conven-
tion de déversement l’autorisent et dans la mesure où il a 
été démontré que le bon fonctionnement des réseaux, des 
équipements d’épuration, ainsi que du système de traite-
ment des boues n’est pas altéré par ces dépassements.

Cette disposition s’applique également pour une installation 
raccordée à une station d’épuration industrielle (2750) ou 
mixte (rubrique 2752) dans le cas de rejets de micropolluants.

Pour une installation raccordée à une station d’épuration 
urbaine et pour les polluants autres que ceux réglementés 
ci-dessus, les valeurs limites sont les mêmes que pour un rejet 
dans le milieu naturel.

Pour la température, le débit et le pH, l’autorisation de dé-
versement dans le réseau public fixe la valeur à respecter.

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice de 
l’autorisation au raccordement au réseau public délivrée, 
en application de l’article L. 1331-10 du code de la santé 
publique, par la collectivité à laquelle appartient le réseau.

L’exploitation du site de DEPOLIA n’en-
gendre pas de rejet d’effluents  liés à la 
collecte et au traitement de déchets.
Les fluides collectés lors des opérations de 
dépollution des VHU sont stockés dans des 
cuves spécifiques qui sont régulièrement 
collectées par un prestataire spécialisé. 

L’exploitant dispose des BSD liés au retrait 
de ces cuves.

Article 18 : 
Dispositions 
communes 
aux valeurs 

limites d’émis-
sion pour rejet 
dans le milieu 
naturel et au 

raccordement 
à une station 
d’épuration

Les valeurs limites ci-dessus s’appliquent à des prélève-
ments, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 
La mesure est réalisée à partir d’un échantillon prélevé sur 
une durée de 24 heures et représentatif du fonctionnement 
de l’installation.

Les contrôles se font, sauf stipulation contraire de la norme 
appliquée, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans 
dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents.

Dans le cas où une auto-surveillance est mise en place, 10 
% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les 
valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double 
de ces valeurs. Dans le cas d’une auto-surveillance journa-
lière (ou plus fréquente) des effluents aqueux, ces 10 % sont 
comptés sur une base mensuelle.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de 
mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite.

Pour l’azote et le phosphore, la concentration moyenne sur 
un prélèvement de 24 heures ne dépasse pas le double des 
valeurs limites fixées.

Les eaux pluviales du site sont contrôlées 
annuellement par un prestataire spécialisé.  

Les prélèvements d’eaux pluviales sont 
réalisés par le prestataire en charge du suivi 
selon les normes en vigueur.
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Section III : Surveillance des émissions dans l'eau

Article 19 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés 
aux articles 16 et 17 est effectuée au moins tous les ans par 
un organisme agréé par le ministre chargé de l’environne-
ment. Les polluants qui ne sont pas susceptibles d’être émis 
par l’installation, ne font pas l’objet des mesures périodiques 
prévues au présent point.

Les eaux pluviales du site sont contrôlées 
annuellement par un prestataire spécialisé.  

Chapitre IV : Émissions dans l'air

Article 20 : 
Envol de 

poussières 
et matières 

diverses

L’exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour 
prévenir et limiter les envols de poussières et de matières 
diverses pendant les opérations de démontage ou de 
découpage des déchets issus de bateaux de plaisance ou 
de sport.

Les opérations de dépollution des bateaux 
seront effectuées au niveau de l’installation 
de dépollution des VHU. 

Les opérations de démontage de la coque 
seront réalisées dans le bâtiment des DIB (à 
l’abri du vent).

Article 21 : 
Odeurs

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l’éta-
blissement ne soit pas à l’origine d’émission de gaz odorant 
susceptibles d’incommoder le voisinage et de nuire à la 
santé et à la sécurité publique.

Lorsqu’il y a des sources potentielles d’odeurs de grande 
surface (bassins de stockage, etc.) difficiles à confiner, 
celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour 
le voisinage (éloignement, etc.).

L’exploitant démontre dans son dossier de demande qu’il 
a pris toutes les dispositions nécessaires pour éviter en toute 
circonstance, l’apparition de conditions anaérobies dans 
les bassins de stockage ou dans les canaux à ciel ouvert.

L’ajout de l’activité de collecte et de traite-
ment de VHU de type bateau ne sera pas à 
l’origine d’odeurs

Chapitre V : Bruit et vibration

Article 22 : 

I. Valeurs limites de bruit

Les émissions sonores de l’installation ne sont pas à 
l’origine, dans les zones à émergence réglementée, d’une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans 
le tableau suivant :

Niveau de 
bruit ambiant 

existant dans les 
ZER (incluant le 
bruit de l’instal-

lation)

Emergence 
admissible 

pour la période 
allant

de 7 h à 22 h, 
sauf dimanches 

et jours fériés

Emergence 
admissible pour 
la période allant 

de 22 h à 7 h, 
ainsi que les 

dimanches et 
jours fériés

supérieur à 35 
et inférieur ou 

égal à 45 dB (A)
6 dB(A) 4 dB(A)

supérieur à 45 
dB (A) 5 dB(A) 3 dB(A)

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’instal-
lation ne dépasse pas, lorsqu’elle est en fonctionnement, 70 
dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période 
de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est 
supérieur à cette limite.
Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à 
tonalité marquée au sens du point 1.9 de l’annexe de 
l’arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou 
cyclique, sa durée d’apparition n’excède pas 30 pour cent 
de la durée de fonctionnement de l’établissement dans 
chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le 
tableau ci-dessus.

Le projet de modification ne sera pas à 
l’origine de nouvelle source acoustique sur 
le site.

Les mesures acoustiques actuellement mises 
en oeuvre sur le site seront maintenues.
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Article 22 

II. Appareils de communication

L’usage de tous appareils de communication par voie 
acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant 
pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est excep-
tionnel et réservé à la prévention et au signalement d’inci-
dents graves ou d’accidents.

L’usage de tous appareils de communica-
tion par voie acoustique (sirènes, avertis-
seurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour le 
voisinage, est interdit sur le site de la société 
DEPOLIA .
Toutefois,  leur emploi est exceptionnelle-
ment autorisé dans le cadre de la préven-
tion et du signalement d’incidents graves 
ou d’accidents.

Chapitre VI : Déchets

Article 23 
: Déchets 

produits par 
l’installation

Les déchets produits par l’installation doivent être stockés 
dans des conditions prévenant les risques de pollution 
prévues aux différents points du présent arrêté.

Les déchets doivent être traités dans des installations régle-
mentées à cet effet au titre du code de l’environnement.

Les déchets produits par l’installation sont 
stockés dans les conditions prévues par 
l’arrêté du 6 juin 2018. 

Article 24 
: Déchets 
entrants

Les déchets acceptés sur l’installation sont les déchets issus 
de bateaux de plaisance ou de sport.

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors 
des heures d’ouverture de l’installation. Ils sont réceptionnés 
sous contrôle du personnel habilité par l’exploitant.

La liste des déchets acceptés sur le site est 
indiquée par l’arrêté préfectoral n°9 DAIDD 
IC 108.
En complément des déchets déjà autorisés, 
l’exploitant souhaite collecter et traiter les 
VHU de type bateau.
En dehors des horaires d’ouverture, le site 
est fermé et aucun déchet ne peut être 
réceptionné.

Article 25 : 
Entreposage

I. Entreposage des déchets issus de bateaux de plaisance 
ou de sport avant dépollution :

L’empilement des déchets issus de bateaux de plaisance 
ou de sport est interdit, sauf s’il est utilisé des étagères à glis-
sières superposées (type rack).

Les déchets issus de bateaux de plaisance ou de sport non 
dépollués ne sont pas entreposés plus de 6 mois.

La zone d’entreposage est distante d’au moins 4 mètres des 
autres zones de l’installation. Elle est imperméable et munie 
de dispositif de rétention.

La zone d’entreposage des bateaux de plaisance ou de 
sport accidentés en attente d’expertise est une zone spéci-
fique et identifiable.

Les bateaux réceptionnés ne seront pas 
empilés. Les VHU collectés sont dépollués 
rapidement après leur réception (dans la 
semaine qui suit leur arrivée).

La zone de stockage est imperméabilisée 
et permet la collecte des éventuelles fuites 
d’effluents liquides.

L’exploitant s’engage à ne pas recevoir de 
bateaux de plaisance ou de sport acciden-
tés en attente d’expertise. 
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Article 25 : 
Entreposage

II. Entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution 
des déchets issus de bateaux de plaisance ou de sport :

Toutes les pièces et fluides issus de la dépollution des déchets 
issus de bateaux de plaisance ou de sport sont entreposés à 
l’abri des intempéries sur des surfaces imperméables.

Les conteneurs réceptionnant des fluides extraits des 
déchets issus de bateaux de plaisance ou de sport (carbu-
rants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de 
transmission, huiles hydraulique, liquide de refroidissement, 
etc.) sont entièrement fermés, étanches et munis de dispo-
sitif de rétention.

Les pièces grasses extraites des déchets issus de bateaux de 
plaisance ou de sport (boites de vitesses, moteurs, etc.) sont 
entreposées dans des conteneurs étanches ou contenues 
dans des emballages étanches.

Les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des 
polychlorobiphényles (PCB) et des polychloroterphényles 
(PCT) sont entreposés dans des conteneurs spécifiques 
fermés et étanches, munis de rétention.

Les produits pyrotechniques (fumigènes, feux à mains, fusées 
de détresse) sont retirés sans délai en vue d’être remis à la 
filière des déchets ménagers issus de produits chimiques 
pouvant présenter un risque significatif pour la santé et l’en-
vironnement.

Les pièces ou fluides ne sont pas entreposés plus de six mois 
sur l’installation.

L’installation dispose de produit absorbant en cas de déver-
sement accidentel.

Les déchets susceptibles de contenir de l’amiante sont 
stockés séparément, dans des emballages marqués et dans 
des conditions empêchant la dispersion des fibres.

Les déchets issus de la dépollution et dé-
mantèlement des VHU de type bateau 
sont stockés dans le bâtiment des déchets 
dangereux mitoyen au auvent de dépollu-
tion des VHU.

Les conditions de stockages des différents 
déchets issus des opérations de dépollution 
des VHU de type bateau sont conformes 
aux prescriptions de l’article 25 alinéa II de 
l’arrêté du 6 juin 2018.

Article 25 : 
Entreposage

III. Entreposage des carcasses provenant des déchets issus 
de bateaux de plaisance ou de sport après dépollution :

Les carcasses dépolluées peuvent être empilées dans des 
conditions à prévenir les risques d’incendie et d’éboulement 
et pour une période qui ne peut excéder 12 mois. La hauteur 
ne dépasse pas 3 mètres.

Une fois les opérations de dépollution effec-
tuées, les coques de bateau sont achemi-
nées vers le bâtiment DIB où elles seront dé-
mantelées. Aucun stock de coques ne sera 
réalisé sur le site.
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Article 26  : 
Dépollution, 

démontage et 
découpage

L’aire de dépollution est aérée et ventilée et abritée des 
intempéries. Seul le personnel habilité par l’exploitant peut 
réaliser les opérations de dépollution. La dépollution s’effec-
tue avant tout autre traitement.

I. L’opération de dépollution comprend toutes les opéra-
tions suivantes :
- les huiles moteur, les huiles de transmission, les liquides 
antigel, les liquides de freins, les additifs à base d’urée ainsi 
que tout autre fluide sont vidangés ou retirés ;
- les gaz du circuit d’air conditionné et fluides frigorigènes 
sont récupérés conformément à l’article 39 du présent 
arrêté ;
- les composants susceptibles d’exploser, comme les réser-
voirs GPL/GNV, les signaux de détresse ou les prétension-
neurs pyrotechniques, sont retirés ou neutralisés ;
- les éléments filtrants contenant des fluides sont retirés ;
- les pièces contenant des métaux lourds comme les filtres 
à particules (plomb, mercure, cadmium et chrome) sont 
retirées telles que les masses d’équilibrage, les convertisseurs 
catalytiques, des commutateurs au mercure et les batteries ;
- les pots de peinture et les solvants sont retirés.

Certaines pièces peuvent contenir des fluides après 
démontage si leur réutilisation le rend nécessaire.

Les opérations de dépollution sont effec-
tuées sur une station sous un auvent (zone 
aérée à l’abri des intempéries).

Les opérations de dépollutions réalisées sur 
le site de DEPOLIA comportent les opéra-
tions imposées par l’article 26 de l’arrêté du 
6 juin 2018.

Article 26  : 
Dépollution, 

démontage et 
découpage

II. Opérations après dépollution :

L’aire dédiée aux activités de cisaillage et de pressage sont 
distantes des autres aires d’au moins 4 mètres. Ces opéra-
tions ne s’effectuent que sur des déchets issus de bateaux 
de plaisance ou de sport dépollués.

Le sol de ces aires est imperméable et muni de rétention.

Les opérations après dépollution seront ef-
fectuées dans le bâtiment des DIB sur une 
aire spécifique.

Article 27 
: Déchets 
sortants

Toute opération d’enlèvement de déchets se fait sous la res-
ponsabilité de l’exploitant. Il organise la gestion des déchets 
sortants dans des conditions propres à garantir la préserva-
tion des intérêts visés aux titres Ier et titre IV du livre V du 
code de l’environnement.

Il s’assure que les entreprises de transport ainsi que les instal-
lations destinatrices disposent des autorisations nécessaires 
à la reprise de tels déchets.
Les déchets dangereux sont étiquetés et portent en 
caractère lisible :
- la nature et le code des déchets conformément à l’annexe 
II de l’article R. 541-8 du code de l’environnement ;
- les symboles de dangers conformément à la réglementa-
tion en vigueur.

Les opérations d’évacuation des déchets 
sont réalisées sous la responsabilité de l’ex-
ploitant.

Il s’assure que les entreprises de transport 
ainsi que les installations destinatrices 
disposent des autorisations nécessaires à la 
reprise de tels déchets.
Les déchets dangereux sont étiquetés et 
portent en caractère lisible :
- la nature et le code des déchets confor-
mément à l’annexe II de l’article R. 541-8 du 
code de l’environnement ;
- les symboles de dangers conformément à 
la réglementation en vigueur.
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Article 28 : 
Registre et 
traçabilité

L’exploitant établit et tient à jour un registre où sont consi-
gnées pour chaque déchet issu de bateaux de plaisance 
ou de sport reçu les informations suivantes :
- la date de réception du déchet issu de bateaux de 
plaisance ou de sport ;
- le cas échéant, l’immatriculation du déchet issu de 
bateaux de plaisance ou de sport ;
- le nom et l’adresse de la personne expéditrice du déchet 
issu de bateaux de plaisance ou de sport ;
- la date de dépollution du déchet issu de bateaux de 
plaisance ou de sport ;
- la nature et la quantité des déchets issus de la dépollution 
du déchet issu de bateaux de plaisance ou de sport ;
- le nom et l’adresse des installations de traitement des 
déchets issus de la dépollution du déchet issu de bateaux 
de plaisance ou de sport ;
- la date d’expédition du déchet issu de bateaux de 
plaisance ou de sport dépollué ;
- le nom et l’adresse de l’installation de traitement du déchet 
issu de bateaux de plaisance ou de sport dépollué.

L’exploitant tient à jour un registre des 
déchets sortants. Le registre des déchets 
sortants est conforme aux prescriptions de 
l’article 28 de l’arrêté du 6 juin 2018.

Article 29 : 
Brûlage Le brûlage des déchets à l’air libre est interdit. Le brûlage des déchets à l’air libre est 

interdit.
Chapitre VII : Mise à jour réglementaire

Article 30 

L’article 33 de l’arrêté du 26 novembre 2012 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 33. Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée.
« L’exploitant met en place un programme de surveillance 
de ses rejets dans l’eau définissant la périodicité et la nature 
des contrôles. Les mesures sont effectuées sous sa responsa-
bilité et à ses frais.
« Dans tous les cas, une mesure des concentrations des 
valeurs de rejet visées à l’article 30 est effectuée tous les ans 
par un organisme agréé par le ministre chargé de l’environ-
nement.
« Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représenta-
tif du fonctionnement de l’installation et constitué soit par un 
prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins 
deux prélèvements instantanés espacés d’une demi-heure.
« Si le débit estimé à partir des consommations est supérieur 
à 10 m ³/ j, l’exploitant effectue également une mesure en 
continu de ce débit.
« Les résultats des mesures sont tenus à disposition de l’ins-
pection des installations classées.
« Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes des 
dépassements éventuellement constatés ainsi que sur les 
actions correctives mises en œuvre ou envisagées.
« Les résultats des mesures prescrites au présent article 
doivent être conservés pendant une durée d’au moins six 
ans à la disposition de l’inspection des installations classées. 
»

/

Chapitre VIII : Exécution
Article 31 Le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2018. /

Article 32 
Le directeur général de la prévention des risques est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République Française.

/
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J - COMPATIBILITÉ AVEC L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 30 JUIN 1997 
RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX 

ICPE SOUMISES À DÉCLARATION SOUS LA RUBRIQUE 2515 
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1. Dispositions générales

1.1 : Confor-
mité de l’ins-
tallation à la 
déclaration

L’installation doit être implantée, réalisée et exploitée 
conformément aux plans et autres documents joints à la 
déclaration, sous réserve des prescriptions ci-dessous.

L’installation de la société DEPOLIA est 
exploitée conformément aux plans et 
documents joints à la présente demande.

1.2 - Modifica-
tions

Toute modification apportée par le déclarant à l’installa-
tion, à son mode d’exploitation ou à son voisinage, entraî-
nant un changement notable des éléments du dossier de 
déclaration initiale, doit être portée, avant sa réalisation, à 
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle dé-
claration (référence : article 31 du décret du 21 septembre 
1977).

L’exploitant s’engage à porter à la connais-
sance du Préfet les changements des condi-
tions d’exploitation avant leur réalisation. 

1.3 - Justifi-
cation du 

respect des 
prescriptions 
de l’arrêté

La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par 
l’exploitant pour respecter les dispositions du présent arrêté 
(référence : article 25 du décret du 21 septembre 1977).

Le présent tableau vise à préciser les 
mesures prévues et prises pour respecter les 
dispositions de l’arrêté du 30 juin 1997.

1.4 - Dossier 
installation 

classée

L’exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant 
les documents suivants :

• le dossier de déclaration dont la mention des disposi-
tions prévues en cas de sinistre,

• les plans tenus à jour,
• « la preuve de dépôt de la déclaration » et les prescrip-

tions générales,
• les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, 

pris en application de la législation relative aux installa-
tions classées pour la protection de l’environnement, s’il 
y en a,

• s’ils existent, les résultats des dernières mesures sur les 
effluents et le bruit, les rapports des visites,

• les documents prévus aux points 3.5, 3.6, 4.7, 5.1, 7.4 du 
présent arrêté.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspecteur des 
installations classées.

L’exploitant dispose d’un dossier compor-
tant l’intégralité des pièces demandées par 
l’article 1.4 de l’arrêté du 30 juin 1997 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’ins-
pection des installations classées.

1.5 - Déclara-
tion d’acci-
dent ou de 

pollution 
accidentelle

L’exploitant d’une installation est tenu de déclarer, dans les 
meilleurs délais, à l’inspection des installations classées, les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement 
de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l’article 1er de la loi du 19 juillet 1976 
(référence : art. 38 du décret du 21 septembre 1977).

L’exploitant s’engage à déclarer dans les 
meilleurs délais à l’inspection des installa-
tions classées, les accidents ou incidents 
survenus  au sein de son installation.

1.6 - Change-
ment d’exploi-

tant

Lorsque l’installation change d’exploitant, le nouvel exploi-
tant ou son représentant doit en faire la déclaration au 
préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploi-
tation. Cette déclaration doit mentionner, s’il s’agit d’une 
personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel 
exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale, sa déno-
mination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse 
de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la 
déclaration (référence : art. 34 du décret du 21 septembre 
1977).

En cas de changement d’exploitant, une 
déclaration sera effectuée.

1.7 - Cessation 
d’activité

Lorsqu’une installation cesse l’activité au titre de laquelle 
elle était déclarée, son exploitant doit en informer le préfet 
au moins un mois avant l’arrêt définitif. La notification de 
l’exploitant indique les mesures de remise en état prévues ou 
réalisées (référence : article 34-1 du décret du 21 septembre 
1977).

En cas de cessation d’activité, une déclara-
tion sera effectuée.

1.8 non concerné /

2. Implantation - aménagement
2.1 non concerné /
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2.2 - Intégra-
tion dans le 

paysage

L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire 
à l’esthétique du site. L’ensemble du site doit être maintenu 
en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonne-
ment...).

Le site est implanté dans une zone d’activi-
tés en limite Est de la commune de Moret-
Loing-et-Orvanne.

Le centre est peu perceptible depuis les 
habitations les plus proches.

Le site est visible depuis les voies de circu-
lation proches ( RD 606, RD 401) ainsi que 
depuis les chemins agricoles environnants.

Afin de limiter les impacts visuels, des haies 
ont été implantées en limite de site.

2.3 non concerné /

2.4 non concerné /
2.5 - Accessi-

bilité
L’installation doit être accessible pour permettre l’interven-
tion des services d’incendie et de secours.

L’installation est accessible au service d’in-
cendie et de secours.

2.6 - Ventila-
tion

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux 
doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d’atmosphère explosible. Le débouché à l’atmosphère de 
la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habi-
tations voisines.

Les activités de criblage de matériaux sont 
effectuées par une installation mobile au 
niveau de la nouvelle plateforme.

2.7 - Instal-
lations élec-

triques

Les installations électriques doivent être réalisées conformé-
ment au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 
réglementation du travail.

Les installations électriques du site sont 
conformes à la réglementation en vigueur.

2.8 - Mise à la 
terre des équi-

pements

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisa-
tions) doivent être mis à la terre conformément aux règle-
ments et aux normes applicables, compte tenu notamment 
de la nature explosive ou inflammable des produits.

Les installations électriques du site sont 
conformes à la réglementation en vigueur.

2.9 - Rétention 
des aires et 
locaux de 

travail

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipula-
tion des produits dangereux pour l’homme ou susceptibles 
de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, 
incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les 
eaux de lavage et les produits répandus accidentellement 
; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol 
ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou 
d’autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préfé-
rence récupérés et recyclés, ou en cas d’impossibilité traités 
conformément au point 5.7 et au titre 7.

La nouvelle zone de stockage de matériaux 
inertes au Sud-Est du site sera empierrée. Les 
eaux pluviales de cette plateforme seront 
collectées et infiltrées dans un fossé au Sud 
de celle-ci.

Le crible sera installé sur une aire imperméa-
bilisée pourvue d’une rétention permet-
tant de collecter les éventuelles pertes de 
fluides.
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2.10 - Cuvettes 
de rétention

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une 
pollution de l’eau ou du sol doit être associé à une capacité 
de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes :
• 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
• 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
Les niveaux des réservoirs fixes doivent pouvoir être visualisés 
par des jauges de niveau ou dispositifs équivalents et pour 
les stockages enterrés par des limiteurs de remplissage. Le 
stockage sous le niveau du sol n’est autorisé que dans des 
réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L’étanchéité des 
réservoirs doit être contrôlable.
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de réci-
pients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, 
admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal 
soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est 
inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec 
un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres.
La capacité de rétention doit être étanche aux produits 
qu’elle pourrait contenir et résister à l’action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif 
d’obturation qui doit être maintenu fermé en conditions 
normales.
Des réservoirs ou récipients contenant des produits suscep-
tibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas 
être associés à la même cuvette de rétention.
Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traite-
ment des eaux résiduaires.

L’activité de criblage et de stockage de 
matériaux au niveau de la nouvelle plate-
forme ne nécessitera pas de stockage de  
produits liquides supplémentaires sur le site 
de DEPOLIA.

L’exploitant dispose des rétentions adaptées 
à l’ensemble des produits liquides suscep-
tibles de créer une pollution des eaux ou 
des sols.

Les produits incompatibles sont stockés sur 
des rétentions distinctes.

3. Exploitation - entretien

3.1 - Surveil-
lance de 

l’exploitation

L’exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou 
indirecte, d’une personne nommément désignée par l’ex-
ploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’ins-
tallation et des dangers et inconvénients des produits utilisés 
ou stockés dans l’installation.

L’exploitation se fait sous la surveillance 
d’un responsable d’exploitation désigné 
par l’exploitant.

3.2 - Contrôle 
de l’accès

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas 
avoir un accès libre aux installations

Les personnes étrangères à l’exploitation 
n’ont pas un accès libre aux installations 
(site clôturé et fermé en dehors des heures 
d’ouverture).

3.3 - Connais-
sance des 

produits - Éti-
quetage

L’exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui per-
mettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l’installation, en particulier les 
fiches de données de sécurité prévues par l’article R. 231-53 
du code du travail.

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en 
caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, 
les symboles de danger conformément à la réglementa-
tion relative à l’étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses.

L’activité de criblage et de stockage de 
matériaux au niveau de la nouvelle plate-
forme ne nécessitera pas de stockage de 
produits dangereux supplémentaires sur le 
site de DEPOLIA.

L’exploitant dispose des documents lui per-
mettant de connaître la nature et les risques 
des produits dangereux présents sur le site.

3.4 - Propreté
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement 
nettoyés notamment de manière à éviter les amas de pous-
sières.

Le site est maintenu propre et régulièrement 
nettoyé de manière à éviter les amas de 
poussières.
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3.5 - Registre 
entrée/sortie

L’exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la 
quantité des produits dangereux stockés, auquel est annexé 
un plan général des stockages. Cet état est tenu à la dispo-
sition de l’inspection des installations classées et des services 
d’incendie et de secours.

La présence de matières dangereuses ou combustibles est 
limitée aux nécessités de l’exploitation.

L’activité de criblage et de stockage de 
matériaux au niveau de la nouvelle plate-
forme ne nécessitera pas de stockage de 
produits dangereux supplémentaires sur le 
site de DEPOLIA.

L’exploitant dispose d’un registre des entrées 
et des sorties lui permettant de connaître les 
volumes de matériaux, produits dangereux, 
déchets, etc., stockés sur son site.

3.6 - Vérifica-
tion pério-
dique des 

installations 
électriques

Toutes les installations électriques doivent être entretenues 
en bon état et doivent être contrôlées, après leur installa-
tion ou leur modification par une personne compétente. La 
périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des instal-
lations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs 
aux dites vérifications sont fixés par l’arrêté du 20 décembre 
1988 relatif à la réglementation du travail.

Les installations électriques du site font 
l’objet d’un contrôle régulier par un presta-
taire spécialisé. 

4. Risques

4.1 - Protec-
tion indivi-

duelle

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des 
matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l’installation et permettant l’intervention en 
cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt 
et du lieu d’utilisation. Ces matériels doivent être entretenus 
en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit 
être formé à l’emploi de ces matériels.

Le site est équipé d’extincteurs à proximité 
de chaque élément susceptible d’être un 
foyer ou une source potentielle d’ignition. 

Des extincteurs sont également présents 
dans les engins.

Un contrôle annuel de ces extincteurs est 
réalisé par un prestataire spécialisé.

4.2 - Moyens 
de secours 

contre 
l’incendie

L’installation doit être dotée de moyens de secours contre 
l’incendie appropriés aux risques et conformes aux normes 
en vigueur, notamment :
• d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, 

poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 
mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, 
citernes, etc., d’une capacité en rapport avec le risque 
à défendre,

• d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les 
aires extérieures et les lieux présentant des risques spé-
cifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d’extinction doivent 
être appropriés aux risques à combattre et compatibles 
avec les produits stockés,

• d’un moyen permettant d’alerter les services d’incen-
die et de secours,

• de plans des locaux facilitant l’intervention des services 
d’incendie et de secours,

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés 
au moins une fois par an.

L’exploitant dispose des moyens de lutte 
contre l’incendie suivants : 

 - de moyens de prévenir les services de 
secours (téléphones fixes et portables) ;

- de plans des locaux facilitant l’intervention 
des services d’incendie et de secours avec 
une description des dangers pour chaque 
local.

- Des RIA sont présents sur le site (dont un RIA 
au niveau de la nouvelle plateforme) ;

Le site de depolia est implanté dans une 
zone industrielle disposant d’un réseau de 
poteaux incendie normalisés. Les poteaux 
incendie les plus proches du site sont les 
suivants : 
- 1 poteau au niveau de la rue  des 
remises en face du bâtiment des déchets 
dangereux (à environ 15 m  du site) ;
 - 1 poteau au niveau de la rue  des remises 
à environ 90 m à l’Ouest du site ; 
- 1 poteau au niveau de la rue de la Grange 
Boudrot à environ 120 m de l’entrée du site.

4.3 non concerné /

4.4 non concerné /
4.5 non concerné /
4.6 non concerné /
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4.7- Consignes 
de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des 
consignes précisant les modalités d’application des dispo-
sitions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour 
et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces 
consignes doivent notamment indiquer :

les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de 
l’installation (électricité , réseaux de fluides),
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou 
une canalisation contenant des substances dangereuses, 
notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7,
les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie,
la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du 
responsable d’intervention de l’établissement, des services 
d’incendie et de secours, etc.

Des consignes de sécurité sont établies, 
tenues à jour et affichées dans les lieux fré-
quentés par le personnel.

Ces consignes de sécurité sont conformes à 
l’article 4.7 de l’arrêté du juin 1997.

4.8 non concerné /

5. Eau

5.1 - Prélève-
ments

Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel 
doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateurs 
de la quantité d’eau prélevée. Ces dispositifs doivent être 
relevés toutes les semaines si le débit moyen prélevé est 
supérieur à 10 m3/j. Le résultat de ces mesures doit être en-
registré et tenu à la disposition de l’inspecteur des installa-
tions classées.

Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public 
de distribution d’eau potable doit être muni d’un dispositif 
anti-retour.

L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé 
aux sinistres et aux exercices de secours et aux opérations 
d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

Aucun prélèvement d’eau n’est présent sur 
le site de DEPOLIA.

L’activité de criblage et de stockage de 
matériaux ne nécessite pas d’eau.

5.2 - Consom-
mation

Toutes les dispositions doivent être prises pour limiter la 
consommation d’eau. Les circuits de refroidissement ouverts 
sont interdits au-delà d’un débit de 5 m3/j

L’activité de criblage et de stockage de 
matériaux ne nécessite pas d’eau.

5.3 - Réseau 
de collecte

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant 
d’isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non 
susceptibles d’être polluées. Les points de rejet des eaux 
résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible 
et aménagés pour permettre un prélèvement aisé d’échan-
tillon et l’installation d’un dispositif de mesure du débit.

Le réseau de collecte des eaux est de type 
séparatif.

5.4 - Mesure 
des volumes 

rejetés

La quantité d’eau rejetée doit être mesurée chaque mois 
ou à défaut évaluée à partir de la mesure des quantités 
d’eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou 
dans le milieu naturel.

L’activité de criblage et de stockage de 
matériaux n’engendrera pas de rejet d’eau 
dans le réseau ou dans le milieu naturel.
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5.5 - Valeurs 
limites de rejet

Les eaux de procédé et de nettoyage, à l’exception des 
installations liées à la préfabrication de produits en béton 
(rubrique 2522), doivent être recyclées en fabrication.

Sans préjudice des conventions de déversement dans le 
réseau public (art. L 35-8 du code de la santé publique), les 
rejets d’eaux résiduaires doivent faire l’objet en tant que de 
besoin d’un traitement permettant de respecter les valeurs 
limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de 
la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans 
dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents :

dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un 
réseau d’assainissement collectif :
• température < 30° C,
• hydrocarbures totaux (NFT 90-114) : 10 mg/l si le flux est 

supérieur à 100 g/j.
dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement 
collectif muni d’une station d’épuration :
• pH (NFT 90-008) : 5,5 - 9,5 (la convention de raccorde-

ment au réseau d’assainissement peut fixer une valeur 
de pH différente en cas de fabrication de béton),

• matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mg/l.
dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau 
d’assainissement collectif dépourvu de station d’épuration) :
• pH (NFT 90-008) : 5,5 - 9,5,
• matières en suspension (NFT 90-105) : la concentra-

tion ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier 
n’excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà.

Les valeurs limites de concentration doivent être respectées 
en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne 
doit dépasser le double des valeurs limites de concentration.

L’activité de criblage et de stockage de 
matériaux ne sera pas à l’origine d’eaux de 
procédé et de nettoyage.

5.6 - Interdic-
tion des rejets 

en nappe

Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d’eaux 
résiduaires dans une nappe souterraine est interdit.

L’activité de criblage et de stockage de 
matériaux ne sera pas à l’origine d’eaux 
résiduaires.

5.7 - Préven-
tion des pollu-
tions acciden-

telles

Des dispositions doivent être prises pour qu’il ne puisse pas 
y avoir en cas d’accident (rupture de récipient, cuvette, 
etc.), déversement de matières dangereuses dans les 
égouts publics ou le milieu naturel. Leur évacuation éven-
tuelle après un accident doit se faire, soit dans les condi-
tions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme des déchets 
dans les conditions prévues au titre 7 ci-après.

Le crible sera installé sur une aire imperméa-
bilisée pourvue d’une rétention permet-
tant de collecter les éventuelles pertes de 
fluides.

5.8 - 
Épandage

L’épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets 
est interdit. Toutefois, les boues issues des bassins de décan-
tation, dans l’industrie du béton, peuvent être épandues. 
Elles satisfont à la norme NFU 44-041 quant à la teneur en 
métaux.

L’activité de criblage et de stockage de 
matériaux ne sera pas à l’origine d’eaux 
résiduaires.

5.9 - Mesure 
périodique 

de la pollution 
rejetée

Une mesure des concentrations des différents polluants visés 
au point 5.5 doit être effectuée au moins tous les 3 ans par 
un organisme agréé par le ministre de l’Environnement. Ces 
mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du 
fonctionnement de l’installation et constitué, soit par un pré-
lèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins deux 
prélèvements instantanés espacés d’une demi-heure.

En cas d’impossibilité d’obtenir un tel échantillon, une 
évaluation des capacités des équipements d’épuration à 
respecter les valeurs limites est réalisée.

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à 
partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 10 m³/j.

L’activité de criblage et de stockage de 
matériaux ne sera pas à l’origine d’eaux 
résiduaires.
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6. Air - odeurs

6.1 - Captage 
et épuration 
des rejets à 

l’atmosphère

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, 
poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs per-
mettant de collecter et canaliser autant que possible les 
émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés 
en tant que de besoin, sont munis d’orifices obturables et 
accessibles aux fins d’analyse.

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum 
des habitations et ne pas comporter d’obstacles à la 
diffusion des gaz (chapeaux chinois...).

Le criblage sera effectué à l’aide d’une ins-
tallation mobile.

L’activité est réalisée en extérieur.

6.2 - Valeurs 
limites et 

conditions de 
rejet

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites 
définies ci-après, exprimées dans les conditions normali-
sées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo 
pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz sec) et 
mesurées selon les méthodes définies au point 6.3.

Les gaz rejetés à l’atmosphère ne doivent pas contenir plus 
de 150 mg/Nm³ de poussières.

Le point de rejet doit dépasser d’au moins 3 mètres les 
bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres.

Le criblage sera effectué à l’aide d’une ins-
tallation mobile.

6.3 - Mesure 
périodique 

de la pollution 
rejetée

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des 
poussières visés au point 6.2 doit être effectuée, selon les 
méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans.

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le 
ministre de l’Environnement quand il existe une procédure 
d’agrément des organismes.

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les 
composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les 
conditions d’échantillonnage isocinétique décrites par la 
norme NF X 44-052 doivent être respectées.

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d’une 
demi-heure, dans des conditions représentatives du fonc-
tionnement de l’installation.

En cas d’impossibilité, liée à l’activité ou aux équipements, 
d’effectuer une mesure représentative des rejets, une éva-
luation des conditions de fonctionnement et des capacités 
des équipements d’épuration à respecter les valeurs limites 
est réalisée.

Le criblage sera effectuée à l’aide d’une 
installation mobile.

6.4 - 
Stockages

Les stockages extérieurs doivent être protégés des vents en 
mettant en place des écrans, chaque fois que nécessaire, 
ou stabilisés pour éviter les émissions et les envols de pous-
sières. En cas d’impossibilité de les stabiliser, ces stockages 
doivent être réalisés sous abri ou en silos.

Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 µm) et les produits pul-
vérulents non stabilisés doivent être ensachés ou stockés en 
silos. Ces silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de 
niveau de manière à éviter les débordements. L’air s’échap-
pant de ces silos doit être dépoussiéré s’il est rejeté à l’at-
mosphère.

Afin de limiter les envols de poussières, un 
arrosage des pistes et une brumisation des 
matériaux sont réalisés par temps sec. 

7. Déchets

7.1 - Récu-
pération - 
recyclage

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités 
de déchets produits, notamment en effectuant toutes les 
opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories 
de déchets doivent être collectées séparément puis valori-
sées ou éliminées dans des installations appropriées.

La société DEPOLIA exploite une installation 
de collecte et de traitement de déchets.

Article Prescriptions Application sur le site 

7.2 - Stockage 
des déchets

Les déchets produits par l’installation doivent être stockés 
dans des conditions prévenant les risques de pollution (pré-
vention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs).

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas 
dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot normal 
d’expédition vers l’installation d’élimination, sauf en cas de 
recyclage interne à l’installation.

La société DEPOLIA exploite une installation 
de collecte et de traitement de déchets.7.3 - Déchets 

banals

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, 
caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques 
ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés 
dans les mêmes conditions que les ordures ménagères.

Les seul modes d’élimination autorisés pour les déchets d’em-
ballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout 
autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de 
l’énergie. Cette obligation n’est pas applicable aux déten-
teurs de déchets d’emballage qui en produisent un volume 
hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au 
service de collecte et de traitement des communes (décret 
n° 94-609 du 13 juillet 1994).

7.4 - Déchets 
industriels 
spéciaux

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans 
des installations autorisées à recevoir ces déchets.

L’exploitant doit être en mesure d’en justifier l’élimination ; 
les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans.

7.5 - Brûlage Le brûlage des déchets à l’air libre est interdit. Le brûlage des déchets à l’air libre est 
interdit.
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Article Prescriptions Application sur le site 
8. Bruit et vibrations

8.1 - Valeurs 
limites de bruit

Au sens du présent arrêté, on appelle :

émergence : la différence entre les niveaux de pression 
continus équivalents pondérés A du bruit ambiant (installa-
tion en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence 
du bruit généré par l’installation),

zones à émergence réglementée :
l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, 
existant à la date de la déclaration, et leurs parties exté-
rieures les plus proches (cour, jardin, terrasse),
les zones constructibles définies par des documents d’urba-
nisme opposables aux tiers et publiés à la date de la décla-
ration,
l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers 
qui ont été implantés après la date de la déclaration dans 
les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties ex-
térieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à 
l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 
destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles
Pour les installations existantes (déclarées avant le 1er 
octobre 1997) la date de la déclaration est remplacée, 
dans la définition ci-dessus des zones à émergence régle-
mentée, par la date du présent arrêté.

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon 
telle que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles 
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celui-ci.

Les émissions sonores émises par l’installation ne doivent 
pas être à l’origine, dans les zones à émergence réglemen-
tée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
précisées dans le tableau suivant :

Niveau de 
bruit ambiant 

existant dans les 
ZER (incluant le 
bruit de l’instal-

lation)

Emergence 
admissible 

pour la période 
allant

de 7 h à 22 h, 
sauf dimanches 

et jours fériés

Emergence 
admissible pour 
la période allant 

de 22 h à 7 h, 
ainsi que les 

dimanches et 
jours fériés

supérieur à 35 
et inférieur ou 

égal à 45 dB (A)
6 dB(A) 4 dB(A)

supérieur à 45 
dB (A) 5 dB(A) 3 dB(A)

Le projet de modification ne sera pas à 
l’origine de nouvelles sources acoustiques 
sur le site.

Les mesures acoustiques actuellement mises 
en oeuvre sur le site seront maintenues.

Article Prescriptions Application sur le site 

8.1 - Valeurs 
limites de bruit

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’instal-
lation ne devra pas dépasser, lorsqu’elle est en fonctionne-
ment, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour 
la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période 
considérée est supérieur à cette limite.

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à 
tonalité marquée au sens du point 1.9 de l’annexe de 
l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 
émis dans l’environnement par les installations classées pour 
la protection de l’environnement, de manière établie ou 
cyclique, sa durée d’apparition ne peut excéder 30 % de la 
durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune 
des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau 
ci-dessus.

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclara-
tion au titre de rubriques différentes, sont situées au sein d’un 
même établissement, le niveau de bruit global émis par ces 
installations devra respecter les valeurs limites ci-dessus.

Le projet de modification ne sera pas à 
l’origine de nouvelle source acoustique sur 
le site

Les mesures acoustiques actuellement mises 
en oeuvre sur le site seront maintenues.

8.2 - Véhicules 
- engins de 

chantier

Les véhicules de transport, les matériels de manutention 
et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’installa-
tion doivent être conformes aux dispositions en vigueur en 
matière de limitation de leurs émissions sonores.

L’usage de tout appareil de communication par voie acous-
tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour 
le voisinage, est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel 
et réservé à la prévention et au signalement d’incidents 
graves ou d’accidents.

L’usage de tous appareils de communica-
tion par voie acoustique (sirènes, avertis-
seurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour le 
voisinage, est interdit sur le site de la société 
DEPOLIA .
Toutefois,  leur emploi est exceptionnelle-
ment autorisé dans le cadre de la préven-
tion et du signalement d’incidents graves 
ou d’accidents.

8.3 - Vibrations Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 
juillet 1986 (J.O. du 22 octobre 1986) sont applicables.

8.4 - Mesure 
de bruit

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en 
annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997.

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être 
effectuée au moins tous les trois ans par une personne ou un 
organisme qualifié.

Un suivi acoustique est réalisé sur le site (une 
campagne de mesure est effectuée tous 
les 3 ans).

9. Remise en état en fin d’exploitation
9.1 - Élimi-
nation des 

produits 
dangereux en 
fin d’exploita-

tion

En fin d’exploitation, tous les produits dangereux ainsi que 
tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées.

Lors de la cessation d’activité du site, l’en-
semble des produits dangereux ainsi que 
tous les déchets seront évacués vers des ins-
tallations agréées. 

9.2 - Traite-
ment des 

cuves

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles 
de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, 
dégazées et le cas échéant décontaminées . Elles 
sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spéci-
fique des cuves enterrées, elles doivent être rendues 
inutilisables par remplissage avec un matériau solide 
inerte.

L’ensemble des cuves présentes sur le site 
seront évacuées vers les filières adaptées 
pour être traitées. 
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K - ANNEXES
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ANNEXE 1 - NOTE DE PERMÉABILITÉ
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Dossier 2021.0172 - 2 octobre 2021

ZI Les renardières
15, rue Montchavant
77 250 Moret-Loing-et-Orvanne

PORTER À CONNAISSANCE DE MODIFICATIONS DES 
CONDITIONS D’EXPLOITATION D’UNE INSTALLATION DE 
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INTERVENANTS

DEMANDEUR :

Depolia
ZI Les Renardières
15, rue de Monchavant
77 250 Moret-Loing-et-Orvanne
  
Tél. : 01 60 74 00 20

Chargés du dossier :
M. Sébastien DE WULF (Directeur  général DEPOLIA)

E-mail : sdw@depolia.com

CONCEPTION DU DOSSIER GÉNÉRAL

CABINET GREUZAT
40 rue Moreau Duchesne 
77 910 Varreddes

Tél. : 01 64 33 18 29 - Fax : 01 60 09 19 72

Chargés du dossier :
S. Valet, S. Declercq

E-mail : environnement@cabinet-greuzat.com 
Web : www.cabinet-greuzat.com
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L.1 - PRÉSENTATION DES TESTS D’INFILTRATION
La société Depolia a mandaté le Cabinet GREUZAT pour la réalisation d’une étude d’infiltration dans le 
but de déterminer la perméabilité des terrains. 

Un test d’infiltration de type Matsuo à charge variable ont été réalisés le 2 octobre 2021 dans des fosses 
d’environ 0,7 m de profondeur, réalisées à la pelle mécanique. Les fosses utilisées pour les tests ont été 
réalisées au droit du bassin ou noue où une infiltration devrait avoir lieu, dans la partie Est du site. 

La localisation des tests est indiquée sur le plan ci-après :
La fosse est assimilée à un cylindre avec les caractéristiques géométriques suivantes (en cm) :

Test 1

FIGURE 5 : Localisation des tests

Diamètre Rayon Profondeur
Fosse 1 100 50 env. 70

Aucune venue d’eau n’a été observée dans la fosse. 

L.2 - PRÉSENTATION DE LA MÉTHODE
La méthode utilisée est le test de MATSUO. 

Le remplissage de la fosse se fait d’abord avec une quantité d’eau importante dans la fosse de 
manière à saturer en eau les sols. La mesure se fait ensuite à niveau d’eau variable et en profondeur 
dans l’excavation, pendant une durée donnée (au moins supérieure à 1h). 

Le calcul des coefficients de perméabilité est effectué grâce à la loi de Darcy simplifiée :

K = Q/S

avec :
• K = Coefficient de perméabilité ou conductivité hydraulique (en mm/h) ;
• Q = Quantité d’eau percolée (en mm3/h) ;
• S = Surface de la section (en mm²).

L.3 - RÉSULTATS DES TESTS
Lors de la mesure du 2 octobre 2021, une quantité d’eau d’environ 550 l a été introduite dans la fosse. 
Les résultats du test sont synthétisés ci-après : 

Durée de l’essai Q (m²/s) S (m²) K (m/s) K (mm/h)
Fosse 1 2 h 1,64 x 10-5 2,98 5,48 x 10-6 19,7

Compte tenu des caractéristiques de la fosse surface importante au regard de la hauteur d’eau (environ 25 à 
30 cm d’eau), il est pris en compte uniquement l’infiltration verticale dans le calcul de la perméabilité.

La perméabilité mesurée in situ est donc relativement faible  
car de l’ordre de 5,5.10-6.

FIGURE 6 : Échelle des perméabilités (source : DRIEE )

e
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ANNEXE 2 - FICHE DE CALCUL EAUX PLUVIALES 
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SURFACE ACTIVE 
Surfaces empierrées m² 1 200

SURFACE PROJET= m² 1 200

Coefficient ruissellement zones imperméabilisées = m² 0.90
Coefficient ruissellement surfaces empierrées m² 0.70

SURFACE ACTIVE = m² 840
Ca coefficient d' imperméabilisation total = 0.70

DEBIT DE FUITE : infiltration / Régulation
K = m/s 5.46E-06

Surface d'infiltration = m² 90.00
Q = l/s 4.91E-01

VOLUME  RETENTION (méthode des pluies)
q = 60 000 Q/Sa mm/min 0.0351

 V = 10 x ha x Sa avec ha déterminé à partir du graphe V (m3)
ha (10) = 40
V10 = 33.60

Depolia
CALCUL VOLUME DE RETENTION
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ANNEXE 3 - TITRE DE PROPRIÉTÉ DE LA PARCELLE 
CONCERNÉE  PAR L’EXTENSION DU SITE 
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